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Président : 

Monsieur Jérôme BALOGE 
 
Présents : 
 

Monsieur Jérôme BALOGE, Monsieur Dominique SIX, Madame Rose-Marie NIETO, Monsieur 
Michel PAILLEY, Madame Christelle CHASSAGNE, Monsieur Nicolas VIDEAU, Madame 
Jeanine BARBOTIN, Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Madame Anne-Lydie LARRIBAU, 
Madame Florence VILLES, Monsieur Philippe TERRASSIN, Madame Valérie VOLLAND, 
Monsieur Thibault HEBRARD, Madame Marie-Paule MILLASSEAU, Madame Lydia ZANATTA, 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Madame Yvonne VACKER, Madame Aline DI MEGLIO, Madame 
Sophie BOUTRIT, Monsieur Florent SIMMONET, Madame Aurore NADAL, Monsieur François 
GUYON, Madame Yamina BOUDAHMANI, Monsieur Karl BRETEAU, Monsieur Romain 
DUPEYROU, Madame Noélie FERREIRA, Madame Ségolène BARDET, Monsieur François 
GIBERT, Madame Véronique BONNET-LECLERC, Monsieur Sébastien MATHIEU, Madame 
Elsa FORTAGE, Madame Véronique ROUILLE-SURAULT, Monsieur Hugo PASQUET--
MAULINARD, Madame Julia FALSE. 

 
Secrétaire de séance : Lydia ZANATTA 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
 

Monsieur Elmano MARTINS, ayant donné pouvoir à Monsieur Florent SIMMONET, Monsieur 
Eric PERSAIS, ayant donné pouvoir à Madame Aurore NADAL, Monsieur Hervé GERARD, 
ayant donné pouvoir à Monsieur Dominique SIX, Monsieur Nicolas ROBIN, ayant donné pouvoir 
à Madame Yamina BOUDAHMANI, Monsieur Bastien MARCHIVE, ayant donné pouvoir à 
Monsieur Jérôme BALOGE 

 
Excusés : 
 

Monsieur Guillaume JUIN, Madame Stéphanie ANTIGNY, Madame Mélina TACHE, Madame 
Fatima PEREIRA, Monsieur Baptiste DAVID, Madame Cathy GIRARDIN. 

 
 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
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Recueil des Décisions L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

 

Monsieur Thibault HEBRARD 
 

P-2023-512 
 

Rapport Annuel de Développement Durable - Année 2023 

 

Madame Anne-Lydie LARRIBAU 
 

P-2023-611 
 

Rapport Social Unique - Rapport en matière d'égalité Femmes-Hommes - Année 2022 

 

COMMISSION N°1 RESSOURCES 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE 
 

P-2023-579 
 

Débat et Rapport d'Orientations Budgétaires - Budget Principal et Budgets annexes - 
Année 2024 

 

P-2023-580 
 

Débat et Rapport d'Orientations Budgétaires - Budget de la régie à autonomie financière 
Énergies Renouvelables - Année 2024 

 

P-2023-573 
 

Finances - Règlement budgétaire et financier - Modification 

 

P-2023-543 
 

Finances - Budget principal et budget annexe Parc de Noron - Adoption du référentiel 
comptable M 57 à compter du 1er janvier 2024 

 

P-2023-544 
 

Finances - Mode de gestion des amortissements dans le cadre de la mise en place du 
référentiel comptable M 57 

 

P-2023-574 
 

Budget Primitif - Budget Principal et Budget annexe Crématorium - Année 2024 - Section 
d'investissement - Crédits par anticipation 

 

P-2023-626 
 

Imputation de certains biens meubles à la section d'investissement 

 

P-2023-615 
 

Finances - Tarifs municipaux - Année 2024 

 

P-2023-557 
 

Adoption d'un Schéma de Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement 
Responsables (SPASER) commun entre la Ville de Niort, la Communauté 
d'Agglomération du Niortais et le Centre Communal d'Action Sociale 
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P-2023-549 
 

Convention constitutive d'un groupement de commandes - Services d'acheminement de 
courriers et prestation connexes - Communauté d'Agglomération du Niortais - 
Approbation de la convention de groupement - Autorisation de souscrire les marchés 

 

P-2023-565 
 

Conventions de mutualisation des services entre la Ville de Niort et la Communauté 
d'Agglomération du Niortais - Modification des modalités de remboursement par 
prélèvement sur l'attribution de compensation pour les années 2024 et suivantes  

 

P-2023-599 
 

Fin de mise à disposition d'une surfaceuse - Réintégration dans le patrimoine de la Ville 
de Niort - Cession à titre gratuit - Communauté d'Agglomération du Niortais 

 

P-2023-516 
 

Fin de mise à disposition d'un bibliobus - Réintégration dans le patrimoine de la Ville de 
Niort - Communauté d'Agglomération du Niortais 

 

P-2023-627 
 

SEMIE - Autorisation de prise de capital dans la Société NOVIMMO - Statuts 

 

P-2023-620 
 

SEMIE - Autorisation de la modification du capital social 

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE 
 

P-2023-575 
 

SEMIE - Apports en compte courant d'associés 

 

P-2023-492 
 

Subvention - Convention d'objectifs - Avenant n°4 - Le Moulin du Roc Scène Nationale à 
Niort - Année 2024 

 

P-2023-384 
 

Subvention - Convention financière - Avenant n°16 - Le Moulin du Roc Scène Nationale 
à Niort - Année 2024 - 1er acompte 

 

P-2023-107 
 

Subvention en nature - Convention de mise à disposition de locaux - Fort Foucault - 
Association de gestion de la Scène Nationale de Niort "Le Moulin du Roc" 

 

P-2023-383 
 

Subvention - Convention d'objectifs - Avenant n°2 - Le Camji - Année 2024 

 

P-2023-495 
 

Subvention - Convention financière - Avenant n°14 - Le Camji - Année 2024 - 1er 
acompte 

 

P-2023-609 
 

Subvention en nature - Convention d'occupation de locaux - Rue Camille Desmoulins - 
Studios de répétition - Association Le CAMJI 

 

P-2023-581 
 

Délégation de Service Public - Parkings La Roulière et Saint Jean - Compensations - 
Exercice 2024 

 

P-2023-522 
 

Délégation de service public de l'Acclameur - Prolongation du contrat - Avenant n°4 

 

P-2023-607 
 

Subvention - Convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens 2024-2026 - Niort 
Associations - Année 2024 

 

Monsieur Romain DUPEYROU 
 

P-2023-617 
 

Rapport des mandataires de la collectivité - SAEM pour la gestion des Halles de Niort - 
Année 2022 

 

Monsieur Thibault HEBRARD 
 

P-2023-619 
 

Rapport des mandataires de la collectivité - SEMIE - Année 2022 
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Monsieur Dominique SIX 
 

P-2023-618 
 

Rapport des mandataires de la collectivité - SO SPACE - Année 2022 

 

Madame Anne-Lydie LARRIBAU 
 

P-2023-616 
 

Service commun "Direction des Ressources Humaines" - Convention avec la 
Communauté d'Agglomération du Niortais 

 

P-2023-584 
 

Autorisation de recrutement d'agents contractuels 

 

P-2023-586 
 

Mise à jour du tableau des effectifs 

 

COMMISSION N°2 VIE QUOTIDIENNE 
 
Madame Rose-Marie NIETO 
 

P-2023-603 
 

Subvention de fonctionnement - Mission Locale - Année 2024 - Acompte 

 

P-2023-606 
 

Subvention de fonctionnement - Appel à projets jeunesse - CSC De Part et d'Autre 

 

P-2023-551 
 

Parcours de l'élève - Classes de découverte avec nuitées des écoles publiques - 
Participation de la Ville - Année 2024 

 

P-2023-629 
 

Accord-cadre fourniture et livraison de pain 2023-2024 - Restaurants scolaires et centres 
de loisirs - Résiliation des marchés - Société Les Frères DAGES 

 

Madame Christelle CHASSAGNE 
 

P-2023-381 
 

Dispositif d'aide aux structures professionnelles des arts du spectacle agissant dans les 
domaines de la création, de la diffusion et de la pratique artistique - Règlement - Année 
2024 

 

P-2023-382 
 

Subvention - Convention financière - Avenant n°3 - Association Pour l'Instant - CACP 
Villa Pérochon - Année 2024 - 1er acompte 

 

P-2023-595 
 

Convention de partenariat - Adhésion de la Ville de Niort au dispositif PASS CULTURE 

 

P-2023-538 
 

Festival du Polar Regards Noirs 2024 - Prix Clouzot 

 

P-2023-550 
 

Festival Regards Noirs - Année 2024 - Partenariat avec les maisons de retraite de la 
Ville de Niort pour les ateliers d'écriture avec l'auteur Frédéric BODIN 

 

P-2023-625 
 

Convention d'utilisation de l'Orgue Notre-Dame entre la Communauté d'Agglomération 
du Niortais, la Ville de Niort et l'Association Diocésaine de Poitiers 

 

P-2023-596 
 

Subvention en nature - Conventions de mise à disposition de locaux - Associations 
"Cirque En Scène " et "La Compagnie La Chaloupe"- Avenant n°1 

 

Madame Jeanine BARBOTIN 
 

P-2023-624 
 

Subvention en nature - Utilisation des salles municipales - Centre de rencontre et de 
communication - Comité des Actions Sociales et Culturelles - Fête du Nouvel An 2024 
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Madame Florence VILLES 
 

P-2023-613 
 

Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 - Accueil d'une 
exposition 

 

P-2023-587 
 

Subvention - Conventions d'objectifs pluriannuelles - Années 2023-2024 - Clubs de haut 
niveau : Ecole de tennis de Niort, Equi'Sèvres, Niort Hand-Ball Souchéen, Stade Niortais 
Athlétisme 

 

P-2023-588 
 

Subventions - Conventions d'objectifs pluriannuelles - Années 2023-2026 - Clubs de 
haut niveau - Niort Tennis de table, Niort Rugby Club, Volley-Ball Pexinois Niort, ASN 
Basket 

 

P-2023-589 
 

Subvention - Manifestation exceptionnelle - Association l'Union des Gymnastes Niortais 

 

P-2023-591 
 

Subvention de fonctionnement - France Victimes 79 - Année 2024 - Acompte 

 

P-2023-605 
 

Subventions - Fonctionnement - Centres Socioculturels - Année 2024 - Acompte 

 

P-2023-600 
 

Subvention en nature - Convention de mise à disposition non exclusive du Centre 
Équestre Municipal et de la station de monte - Association Equi'Sèvres 

 

COMMISSION N°3 ENVIRONNEMENT ET AMENAGEMENT 
 
Monsieur Dominique SIX 
 

P-2023-571 
 

Electricité - Concession de distribution publique - Compte-rendu annuel de concession - 
Année 2022 - Contrôle du service public délégué 

 

P-2023-572 
 

Gaz naturel - Concession de distribution publique - Compte-rendu annuel de concession 
- Année 2022 - Contrôle du service public délégué 

 

P-2023-582 
 

Déclaration du linéaire actualisé de la voirie communale au 31 décembre 2022 

 

P-2023-621 
 

Projets de production d'énergie renouvelable - Renouvellement et extension de la ferme 
éolienne de Benet - Comité de projet VOLKSWIND - Désignation du représentant de la 
Ville 

 

P-2023-601 
 

Convention de prestations de services - Entretien des espaces verts - Complexe sportif 
de la Venise Verte - Communauté d'Agglomération du Niortais 

 

P-2023-562 
 

Remises gracieuses - Refacturation du coût d'enlèvement de dépôts sauvages 

 

P-2023-555 
 

Lutte contre les déchets abandonnés diffus - Convention de soutien aux communes 
avec l'éco-organisme CITEO 

 

P-2023-563 
 

Accord-cadre "Entretien du patrimoine arboré" - Approbation du marché 

 

P-2023-614 
 

Marché de maîtrise d'œuvre - Requalification de la place Martin Bastard et de la rue de 
l'Hôtel de Ville - Ajustements du projet - Avenant n°5 

 

P-2023-514 
 

Marché de travaux - Opération de requalification de l'îlot Denfert-Rochereau - Travaux 
de bâtiments - Approbation du lot n°10   

 

P-2023-524 
 

Achat de modulaires - Centre Technique Municipal Voirie - Approbation du marché 
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Monsieur Karl BRETEAU 
 

P-2023-561 
 

Fourrière pour animaux - Convention de mise à disposition des services avec la 
Commune de GRANZAY-GRIPT 

 

P-2023-559 
 

Convention de partenariat - Fourrière pour animaux - Campagne de stérilisation des 
chats errants - Association On Peut Les Aider (OPLA) 

 

P-2023-560 
 

Convention de partenariat - Fourrière pour animaux - Campagne de stérilisation des 
chats errants - Société Protectrice des Animaux (La SPA) - Avenant n°1 

 

Madame Jeanine BARBOTIN 
 

P-2023-593 
 

Dérogations à l'obligation de repos dominical - Année 2024 

 

P-2023-597 
 

Marché de travaux - Réhabilitation du complexe d'étanchéité de la toiture terrasse du 
Centre de Rencontre et de communication du parc municipal des expositions - 
Approbation du marché 

 

Monsieur Philippe TERRASSIN 
 

P-2023-554 
 

Politique de la Ville - Abattement taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) - Avenant 
n°4 

 

Madame Valérie VOLLAND 
 

P-2023-602 
 

Décentralisation du stationnement payant sur voirie - Convention avec l'Agence 
Nationale de Traitement Automatisé des Infractions (ANTAI) - Renouvellement 

 

Monsieur Thibault HEBRARD 
 

P-2023-628 
 

Renouvellement urbain du secteur avenue de Paris - Engagements avec l'acquéreur de 
l'immeuble sis 32-34 avenue de Paris - BV n°46 et n°34 

 

P-2023-622 
 

Avis de principe sur la reprise du réseau de chaleur urbain du quartier 'Le Clou Bouchet' 

 

P-2023-521 
 

Délégation de Service Public - Réseau de chaleur du quartier Les Brizeaux - Engie 
Solutions - Avenant n°1 

 

P-2023-568 
 

Aérodrome Niort-Marais poitevin - Convention portant sur les services météorologiques 
à la navigation aérienne - Avenant 

 

P-2023-569 
 

Aérodrome de Niort-Marais poitevin - Contrat d'opération des installations d'AVGAS 
100LL et JET A1 

 

P-2023-598 
 

Syndicat mixte du Parc Naturel du Marais Poitevin - Actualisation des cotisations de la 
Ville de Niort 

 

P-2023-604 
 

Déclassement du domaine public - Emprise rue Dumont d'Urville - Cession / acquisition 
de terrains avec la Communauté d'Agglomération du Niortais 

 

P-2023-556 
 

Constitution de servitude - Modification - 24 rue Nambot - EN n°138 

 

P-2023-623 
 

Orientation d'Aménagement et de Programmation des Sablières - Acquisition d'une 
parcelle - Rue de la Burgonce - CN n°490 

 

P-2023-558 
 

Acquisition d'une maison d'habitation - Rue des Marais - KY58 

 

P-2023-547 
 

Biodiversité - Plan d'actions Biodiversité - Convention de partenariat avec le Groupe 
Ornithologique des Deux-Sèvres - Atlas de la Biodiversité Communale - Suivi des 
nichoirs 
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Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 2 octobre 2023 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Procès-verbal n° Pv-2023-7 
 
Direction du Secrétariat Général Procès-verbal de la séance du Conseil municipal 

du 2 octobre 2023 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Le Conseil municipal prend acte du procès-verbal. 
 
 
LE CONSEIL 
PREND ACTE 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Bonsoir à tous, je vais vous donner lecture des pouvoirs : Bastien MARCHIVE à Jérôme BALOGE, Hervé 

GÉRARD à Dominique SIX, Nicolas ROBIN à Yamina BOUDAHMANI, Elmano MARTINS à Florent 

SIMMONET, Éric PERSAIS à Aurore NADAL. S'il y en a d'autres, merci de me les communiquer. 

Je dois désigner un ou une secrétaire de séance. Qui est volontaire ? Merci Lydia ZANATTA. 

Je dois également proposer le vote de l’ajout à l'ordre du jour du projet 2023-630, à savoir les 

subventions pour la convention globale territoriale du bonus de coopération du Centre Communal 

d'Action Sociale 2023, qui a été diffusée le mardi 12 décembre. C’est une délibération qui est ajoutée. 

Qui s'y oppose ? 

Pas d’abstention. 

Adopté.  

Elle sera votée un peu plus loin. 
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Recueil des Décisions L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Recueil-décisions n° Rc-2023-7 
 
Direction du Secrétariat Général Recueil des Décisions L.2122-22 du Code général 

des collectivités territoriales 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 

Date de 
l’acte 

Numéro d’ordre Titre de la décision Incidence 
financière 

11/10/2023 1. L-2023-571 UNITÉ TRANSITION ENERGÉTIQUE 
Marchés publics - Réseau de chaleur - Quartier des 
Brizeaux - Suivi de délégation de Service Public - 
Mission d'assistance technique, financière et juridique 
(2023-2024) 

 
10 225,00 € HT soit 
12 270,00 € TTC 

11/10/2023 2. L-2023-613 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
SPORTS 
Marchés publics - Places et supports de 
communication - Association ASN Basket 

 
2 500,00 € net 

26/10/2023 3. L-2023-631 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
MAINTENANCE ET ENTRETIEN DU PATRIMOINE 
Dépôt de déclaration Préalable - Réfection de toiture - 
Moulin du Roc - Boulevard Main 

 
/ 

26/10/2023 4. L-2023-644 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
MAINTENANCE ET ENTRETIEN DU PATRIMOINE 
Marchés publics - Réparation des fuites sur la toiture 
ardoise et purge pour mise en sécurité d'un dessus de 
cheminée - Place Martin Bastard - Hôtel de Ville 

 
10 950,00 € HT soit 
13 140,00 € TTC 

30/10/2023 5. L-2023-616 DIRECTION DE L'EDUCATION 
ANIMATION 
Marchés publics - Animations APS - Année scolaire 
2023-2024 - 1er trimestre - Association Union 
athlétique Niort Saint-Florent - Atelier Sports alternatifs 

 
1 260,00 € net 

30/10/2023 6. L-2023-634 DIRECTION ACTION COEUR DE VILLE 
Marchés publics - Site du Moulin de Bouzon - Aide à la 
décision - Réalisation d'une étude de positionnement 

 
14 650,00 € HT soit 
17 580,00 € TTC 

30/10/2023 7. L-2023-650 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Accord cadre prestations de sécurité - Marché 
subséquent - Festivités de Noël 2023 - Rue Victor 
Hugo - Société PHENIX SECURITE PRIVEE 

 
8 052,48 € HT soit 
9 662,98 € TTC 

30/10/2023 8. L-2023-651 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Accord cadre prestations de sécurité - Marché 
subséquent - Festivités de Noël 2023 - Place du 
Donjon - Société PROTEC SECURITE PRIVEE 

 
9 896,65 € HT soit 
11 875,98 € TTC 

30/10/2023 9. L-2023-652 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Accord cadre prestations de sécurité - Marché 
subséquent - Festivités de Noël 2023 - Allée Foraine - 
Société PHENIX SECURITE PRIVEE 

 
6 750,00 € HT soit 
8 100,00 € TTC 
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06/11/2023 10. L-2023-656 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP 
Marchés publics - Assurance responsabilité exploitant 
d'aérodrome pour la Ville de Niort 

 
7 388,70 € HT soit 
8 073,68 € TTC 

09/11/2023 11. L-2023-607 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
PARC DES EXPOSITIONS 
Marchés publics - Achat et installation de matériel de 
prise de vues vidéo - Parc des expositions de Noron 

 
22 270,00 € HT soit 
26 724,00 € TTC 

09/11/2023 12. L-2023-610 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
SPORTS 
Marchés publics - Achat de matériel d'entretien - 
Service des sports 

 
24 057,00 € HT soit 
28 868,40 € TTC 

09/11/2023 13. L-2023-614 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Marchés publics - Formation du personnel - 
Convention passée avec l'Université de Tours - 
Participation d'un agent 

 
3 780,00 € net 

09/11/2023 14. L-2023-618 DIRECTION DE L'EDUCATION 
ANIMATION 
Marchés publics - Centre de loisirs des Brizeaux - 
Contrat de cession pour l'organisation d'un spectacle - 
Compagnie Hippo Tam-Tam 

 
875,00 € net 

09/11/2023 15. L-2023-621 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Marchés publics - Festivités de Noël 2023 - Achat de 
tickets pour la piste de luge 

 
10 000,00 € net 

09/11/2023 16. L-2023-630 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
VIE ASSOCIATIVE 
Marchés publics - Spectacle de Noël 2023 - Achat de 
places au CICEBEN 

 
2 000,00 € net 

09/11/2023 17. L-2023-633 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Marchés publics - Formation du personnel - 
Convention passée avec UFCV NOUVELLE-
AQUITAINE - Participation de deux agents 

 
868,00 € net 

09/11/2023 18. L-2023-636 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
GESTION DU PATRIMOINE 
Convention d'occupation temporaire d'un logement 
d'urgence - 8 rue du Mûrier - Appartement au 1er 
étage - Porte 2 

 
Recettes : 
Loyer mensuel : 
380,00 € charges 
comprises 

09/11/2023 19. L-2023-639 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
COURRIER REPROGRAPHIE DOCUMENTATION 
Marchés publics - Base de données juridiques 
LEXISNEXIS - Souscription d'un abonnement 

 
14 086,46 € HT soit 
16 903,75 € TTC 

09/11/2023 20. L-2023-642 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Marchés publics - Festivités de Noël 2023 - Spectacle 
pyrotechnique lancement des illuminations de Noël 

 
10 833,00 € HT soit 
12 999,60 € TTC 

09/11/2023 21. L-2023-643 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP 
Marchés publics - Accord-cadre "Extension, 
maintenance du dispositif de vidéoprotection - Marché 
subséquent "Préparation à l'installation du dispositif de 
vidéoprotection du quartier du Clou Bouchet" 

 
20 972,83 € HT soit 
25 167,40 € TTC 
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09/11/2023 22. L-2023-645 MISSION VALORISATION DU PATRIMOINE 
HISTORIQUE 
Marchés publics - Animations mémoire et patrimoine - 
Contrat de cession pour l'organisation d'un spectacle - 
Visites guidées et contées sur la Sèvre et le marais - 
Compagnie Le Zébrophone 

 
1 140,00 € TTC 

09/11/2023 23. L-2023-646 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP 
Marchés Publics - Etude de faisabilité et de 
programmation pour la réhabilitation de la Halle de la 
Sèvre 

 
34 025,00 € HT soit 
40 830,00 € TTC 

09/11/2023 24. L-2023-660 DIRECTION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
Convention d'honoraires - Médiation administrative - 
Département des Deux-Sèvres contre Commune de 
Niort 

 
300,00 € TTC 

13/11/2023 25. L-2023-627 DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET DE 
L'ATTRACTIVITÉ URBAINE 
STATIONNEMENT - ASSURANCES 
Cession d'un véhicule économiquement irréparable à 
l'assureur automobile de la Ville 

 
Recettes : 
Indemnité de 
sinistre : 
5 250,00 € HT soit 
6 300,00 € TTC 

16/11/2023 26. L-2023-615 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
MAINTENANCE ET ENTRETIEN DU PATRIMOINE 
Marchés publics - Église de Saint-Liguaire - Diagnostic 
solidité de l'édifice 

 
10 100,00 € HT soit 
12 120,00 € TTC 

16/11/2023 27. L-2023-641 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
MAINTENANCE ET ENTRETIEN DU PATRIMOINE 
Indemnisation du CAMJI suite à sinistre 

 
1 323,72 € HT soit 
1 588,47 € TTC 

16/11/2023 28. L-2023-663 DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
ESPACES VERTS ET NATURELS 
Déclaration préalable de travaux- Projet de 
végétalisation des pieds d'arbres - Quai de la 
Préfecture 

 
/ 

20/11/2023 29 L-2023-662 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP 
Marchés publics - Accompagnement décret tertiaire - 
Déclarations OPERAT 

 
33 600,00 € HT soit 
40 320,00 € TTC 

21/11/2023 30. L-2023-628 CULTURE 
Marchés publics - Festival Regards Noirs - Contrat de 
commande artistique avec Jean-Baptiste HOSTACHE 
pour le visuel de l'édition 2024 

 
1 565,00 € net 

21/11/2023 31. L-2023-632 CULTURE 
Marchés publics - Festival Regards Noirs - 4ème 
trimestre 2023 - Contrat avec Mark EACERSALL - 
Jury Prix Clouzot 2024 

 
480,56 € net 

21/11/2023 32. L-2023-664 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Marchés publics - Festivités de Noël 2023 - 
Alimentation des illuminations de spectaculaire 

 
5 290,00 € HT soit 
6 348,00 € TTC 

21/11/2023 33 L-2023-669 DIRECTION DE L'EDUCATION 
RESTAURATION 
Demande de subvention - Ministère de l'Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports - "Petits 
déjeuners" dans les écoles publiques Niortaises du 
contrat de Ville 

6 047,60 € net 



20 

 

22/11/2023 34 L-2023-666 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
MAINTENANCE ET ENTRETIEN DU PATRIMOINE 
Marchés publics - Création d'un nouveau réseau 
d'adduction d'eau potable pour la desserte en eau du 
bâtiment "Maison des associations et des syndicats" - 
Avenant de transfert n°1 

/ 

23/11/2023 35. L-2023-321 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Marchés publics - Festivités de Noël 2023 - Spectacle 
"CRINOLINE" 

 
3 037,00 € net 

23/11/2023 36. L-2023-635 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
EVÈNEMENTS 
Marchés publics - Convention de prestation de 
services - Association Départementale de Protection 
Civile des Deux-Sèvres 79 (APC 79) - Lancement des 
Festivités de Noël 2023 

 
1 550,00 € net 

23/11/2023 37. L-2023-672 DIRECTION DE L'EDUCATION 
ANIMATION 
Marchés publics - Animations APS - Année scolaire 
2023/2024 - 2ème et 3ème trimestres - Madame 
SOULISSE Clémence - Atelier Yoga du rire 

 
780,00 € net 

23/11/2023 38. L-2023-673 DIRECTION DE L'EDUCATION 
ANIMATION 
Marchés publics - Animations APS - Année scolaire 
2023/2024 - 2ème et 3ème trimestres - Madame 
TARABULA Myriam - Atelier Sophrologie 

 
990,00 € net 

27/11/2023 39. L-2023-674 DIRECTION DE L'EDUCATION 
ANIMATION 
Marchés publics - Réalisation de 3 affiches illustrant le 
Projet Educatif de Territoire (PEdT) - Matthieu RODA 

 
3 600,00 € net 

27/11/2023 40. L-2023-675 DIRECTION DE L'EDUCATION 
ANIMATION 
Marchés publics - Animations APS - Année scolaire 
2023/2024 - 2ème et 3ème trimestres - Lenia danses 
TESTARD Catherine - Atelier danse orientale 

 
1 230,00 € net 

 
LE CONSEIL 
PREND ACTE 

 
 

Le Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Y a-t-il des demandes de précisions ? 

 

Elsa FORTAGE : 
Nous souhaitons faire remarquer trois éléments. D'abord les décisions L.2023-650-651-652, des pages 7, 

8, 9, qui représentent ensemble plus de 29 000 € de paiement à des sociétés privées de surveillance. 

Notre question est simple : Pourquoi ne pas confier ces missions à la police municipale ? 

Deuxième point, la décision L.2023-607 concerne pour la énième fois des installations de caméras de 

vidéosurveillance qui, en plus d'être très coûteuses, ici une partie pour seulement 25 000 €, sont 

inefficaces comme nous l'avons déjà montré dans cette assemblée en se référant aux études faites sur le 

sujet, faute d'étude locale de votre part. 

Enfin, que représente la décision L.2023-607 achat de matériel de prise de vue vidéo. Nous sommes 

ravis de constater votre décision d'être plus dans l'air du temps. Forts de cette évolution, nous attendons 

avec impatience une décision similaire pour l'achat de ce type de matériel pour permettre la diffusion à 

tous nos concitoyens de ce Conseil municipal. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il d’autres remarques ? 

 

Véronique BONNET-LECLERC : 
Une remarque concernant le recueil des décisions page 7, 8, 9, 15, 16, 20. Les nouvelles factures qui 

s'ajoutent à la longue liste au Père Noël niortais cette année 2023. Nous savons que les enfants sont 

souvent insatiables quand ils écrivent leurs lettres au Père Noël. Mais si nous aimons tous profiter de 

cette période de fêtes et de joies, nous, élus municipaux, devons savoir raison garder et modérer les 

ardeurs consuméristes pour donner du sens à ces festivités. Partage, solidarité avec les plus isolés, les 

plus démunis, avec nos quartiers, ne pas jeter les kilowattheures par les fenêtres et les fusées dans le 

ciel de décembre, est-ce que ça s'impose ? Et partager les spectacles et les décorations avec les 

quartiers sans cette disproportion en faveur du centre-ville. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il d’autres remarques ? Monsieur DUPEYROU, est-ce une question ou est-ce une réponse ? 
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Romain DUPEYROU : 
Je ne sais pas. C'est une remarque ou une réponse, l'une ou l'autre au choix. Je ne sais pas si c'est 

disproportionné. Je ne crois pas que ce soit disproportionné. Le centre-ville est notamment le centre 

commerçant. Vous êtes vous-même grande défenseuse des Halles de Niort. Vous savez donc quelle est 

l'importance de la dynamique commerciale d'un centre-ville. Je ne vais pas vous l'apprendre. C'est la 

raison pour laquelle nous mettons des moyens dans Noël. Pourquoi ne mettrions-nous pas des moyens 

dans Noël ? Beaucoup de communes ont arrêté. Les premiers à s'en plaindre sont les commerçants. Les 

deuxièmes à s'en plaindre sont les habitants. Je ne crois pas que ce soit une bonne décision politique de 

se dire qu'on arrête Noël à Niort. Tout le monde le fait. En tout cas, nous le faisons. Les Niortais sont 

contents. Les familles sont contentes. Ça déplace près de 15 000 personnes sur le feu d'artifice et le jour 

du lancement des illuminations. Quel bon moment ! Quel moment de convivialité ! Franchement, pourquoi 

s’empêcher de le faire ? 

 

Véronique BONNET-LECLERC : 
Qu'il n'y ait pas de méprise. Nous ne souhaitons pas supprimer les festivités de Noël. Pas du tout. En 

2021, nous avions un total de 200 000 € de festivités de Noël et nous sommes passés à 400 000 €. C'est 

ce qui nous interroge. 

 

Monsieur le Maire : 
Je crois justement qu'il n’y a pas eu d'augmentation de ce budget depuis longtemps. C'est un budget 

complètement maîtrisé. Vous avez peut-être un problème de calculette. Il n'y a pas d'augmentation. 

Quant à la sécurité, il y a des enjeux avec Vigipirate qui sont imposés pour pas mal de choses. Il faut 

protéger les biens du marché de Noël, c'est du travail de nuit. C'est parfois plus facile de le confier à une 

société privée qu'à la police municipale qui n'est pas spécialisée dans le gardiennage. C'est aussi dans 

les limites de ses compétences. Elle a plein d'autres sujets pour lesquels elle est mobilisée. Quand on a 

plus de 15 000 personnes en ville, comme l'a souligné la préfecture, le samedi du lancement des 

lumières et des festivités, la police municipale doit être sur le terrain auprès de la police nationale. Ça 

fonctionne très bien comme ça. Il n'y a d'ailleurs eu aucun problème. Ça a été parfaitement géré et tout 

était bon enfant. Je suis d'accord avec Romain DUPEYROU pour saluer ces événements. 

Quand j'ai hérité, par élection, de la responsabilité municipale, il y a deux sujets sur lesquels je ne 

souhaitais pas que l'on fasse d'économie sur le plan festif : le 14 juillet et Noël. S'il y a des sujets qui sont 

bien mis en avant aujourd'hui, ce sont les enjeux de convivialité.  
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Ce terme peut paraître léger pour beaucoup d'entre vous. Néanmoins, dans une période de grande 

solitude et dans un contexte un peu sombre, Noël prend tout son sens quand on met les lumières qu'il 

faut. En plus, quand on met des leds, soyez sûrs que ça ne consomme pas grand-chose puisque la 

dépense énergétique est également maîtrisée. On ne va pas rentrer dans une polémique. On se 

repassera « Le Grinch » ou d’autres choses, mais à la fin, c'est toujours Noël qui gagne. Je vous invite à 

revisionner tout ça. C'est sympathique et bon enfant. Ça met dans de bonnes conditions. Si vous avez le 

temps de regarder la télé, ce qui n'est pas forcément mon cas mais j'ai quelques souvenirs. 

J'ai également répondu aux deux questions sur la sécurité. Le reste concerne des commentaires à votre 

libre appréciation. Je vous en laisse pleinement maîtres ou maîtresses. 

Nous pouvons prendre acte du recueil des décisions. 
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Rapport Annuel de Développement Durable - Année 2023 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-419 
 
Mission Participation interne - 
Accessibilité - Développement durable 

Rapport Annuel de Développement Durable - 
Année 2023 

 
 
Monsieur Thibault HEBRARD, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu les articles L 2311-1-1 et D 2311-15 du Code général des collectivités territoriales qui imposent aux 
collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants de présenter chaque année un « Rapport sur 
la situation en matière de développement durable dans les collectivités territoriales » préalablement 
au débat d’orientation budgétaire ; 
 
La Ville présente le Rapport de Développement Durable et Solidaire 2023 qui constitue un état 
d’avancement de l’action municipale en faveur du développement durable. Sans exhaustivité, il fait 
également état des orientations et des programmes de nature à faire évoluer cette situation. Le rapport 
annuel est un support au débat sur les orientations de développement durable dans un contexte où 
les enjeux climatiques et environnementaux exigent une mobilisation de tous les acteurs. 
 
La Ville de Niort porte une attention particulière à ces enjeux. Le Conseil municipal a approuvé, lors de 
sa séance du 25 novembre 2019, la Feuille de Route Niort Durable 2030. Ce programme d’actions co-
construit et partagé est composé de 8 défis déclinés en 140 actions. Il s’est agi de saisir l’opportunité 
offerte par l’Agenda 2030 et ses 17 ODD, adoptés par les Etats membres des Nations Unies en 2015, 
pour donner de nouvelles perspectives à l’action et continuer à mettre en œuvre concrètement la Feuille 
de route Niortaise. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir prendre acte : 
 
- de la présentation du Rapport sur la situation en matière de Développement Durable et solidaire de 
la Ville de Niort pour l’année 2023. 
 
Arrivées de Mesdames Stéphanie ANTIGNY et Mélina TACHÉ. 
 
Le Conseil municipal a pris acte du rapport. 
 
 
 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Le rapport annuel de développement durable qui, comme chaque année, précède le débat et rapport 

d'orientations budgétaires. 

 

Thibault HÉBRARD : 
Bonjour à tous ceux que je n'ai pas vus. Nous allons alterner avec d'autres élus car beaucoup de sujets 

concernent un grand nombre de délégations autour de cette table. Je donne les dates pour montrer 

toutes les actions qui ont été réalisées cette année. 

 

Présentation d’un Powerpoint : Annexe 1 

 

Merci pour votre écoute. Je voulais simplement remercier l'implication de chacun. Quand je dis chacun, 

c'est bien tous les élus. Un panel d'entre eux a pu parler des sujets, mais on sait très bien que ce sont 

tous les élus qui sont impliqués pour participer à ces nombreuses actions ainsi que tous les services qui 

travaillent avec nous pour qu'on puisse mettre en place ces différentes actions. Les actions passées, les 

actions en cours, celles qui sont lancées et celles qui vont arriver. Encore une fois, merci pour ce travail. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci. C'était particulièrement exhaustif et on voit que les ODD sont transversaux. D'autres prises de 

parole ? 

 

Elsa FORTAGE : 
Rassurez-vous, nous n'allons pas faire une contre présentation de 50 minutes. 

Au-delà de l'effort certain de communication, il est intéressant de mettre en perspective quelques-uns 

de vos chiffres. Nous n'allons pas tous les reprendre, mais il y a beaucoup de moments où vous ne citez 

que des chiffres nus et vous ne les mettez pas en perspective. Par exemple, si on reprend 650 jardins de 

trottoirs. Ça paraît bien, mais sur combien de kilomètres de trottoirs ? Quelle est la proportion que cela 

représente ? 

Vous citez des actions souvent isolées qui sont très bien, mais force est de constater qu'il y a souvent 

entre 5 ou 20 participants pour la majorité des actions. Sur 60 000 habitants, trouvez-vous ça suffisant ?  
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Un de vos meilleurs chiffres par exemple sur la sensibilisation qui est un terme très vague puisque ça 

peut être trois jours de formation ou un flyer, concerne 500 personnes en 2023. Donc à peine 1 % de la 

population. 

Page 26, vous parlez de favoriser le déplacement à vélo. Quand on voit le réseau cyclable qui est 

dangereux car fractionné pour les enfants comme pour les adultes et bien souvent impraticable pour ceux 

qui n’habitent pas en centre-ville, vous n'insistez malheureusement que sur la formation pour rouler en 

sécurité, mais cela ne suffit pas. Même avec la meilleure formation, rouler au milieu des voitures à 

50 kms/heure, ça reste dangereux. Quand allez-vous agir pour rendre ce réseau sécurisé pour tous ? 

Page 40, vous affichez fièrement que votre maîtrise des finances, c'est-à-dire de l'austérité, imposée aux 

associations qui, rappelons-le fournissent par du bénévolat un service public dont vous vous 

désengagez, consacrent une majeure partie de leur temps à mendier des financements auprès d'acteurs 

privés ou mécènes. Quel dommage que rien n'ait été créé par les collectivités pour redistribuer de 

manière juste l'argent. Cela s'appelle les impôts. Ce que vous considérez comme un gros mot permet 

d'assurer un financement juste et stable aux associations, une sécurité et un gain de temps que vous 

refusez. 

Nous aurions encore pu citer de nombreux autres exemples ou problématiques dont ce rapport est truffé. 

Il met en tout cas en lumière une politique écologique peu ambitieuse, essentiellement constituée 

d'actions individuelles sans réussite à la hauteur de notre ville. Elle montre le manque cruel et crucial 

pour l'avenir d'une action publique d'ampleur laissée au bon vouloir d'acteurs privés. 

 

François GIBERT : 
Bonsoir tout le monde. Je voulais faire une répétition assez générale sur l'objectif de ce rapport de 

Développement Durable. 

À l’heure que nous connaissons tous où l'évolution du changement climatique nous inquiète avec pour 

Niort des périodes de sécheresse suivies de périodes d'inondation rapprochées, tout le monde sait que 

ces phénomènes vont s’amplifier dans les années à venir. Nous pouvons nous interroger sur l'adéquation 

ou l'objectif de ce rapport par rapport à ces problématiques. 
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Ma première remarque concerne la liste que vous avez faite et qui est un bilan d'actions 

municipales 2023. Ce n'est pas un rapport sur l'objectif de Développement Durable. Ce n'est pas comme 

ça que cela a été compris à l'origine ou que ça a été conçu à l'origine dans les instances nationales. 

Je ne veux surtout pas dire que vous n'avez rien fait, mais c'est une énumération d'actions courantes 

d'élus municipaux. Avant les ODD, nous faisions la même chose, mais on n’appelait pas cela 

développement durable. En fait, comme Monsieur JOURDAIN, on faisait de la prose sans le savoir. 

La deuxième observation déjà faite l'an dernier. Si on regarde les items soulevés concernant la façon 

dont on peut réduire nos émissions de carbone à Niort, il n'y a pas grand-chose. Et je dirais même qu'un 

aspect sur la pollution de l'air n'y figure même plus. Mais plus grave, dans certaines pages, on confond 

les moyens et les indicateurs de résultats. 

Je prends deux exemples : 

- La diminution du volume des déchets ne se mesure pas en nombre de poubelles installées même si 

elles sont neuves. 

- L'augmentation des transports doux ne se mesure pas non plus à une absence de déplacement qui 

serait due au COVID. 

Cette présentation mélange moyens et résultats ; elle est assez fallacieuse en termes d'objectifs. 

Troisième observation : Lors de la Commission municipale, j'ai interrogé Thibault HÉBRARD sur notre 

façon de réduire notre volume global de déchets, sur la position de nos nappes d'alimentation d'eau 

potable, sur les transports concernant la diminution de la part modale de la voiture. Tu m'as renvoyé à 

l'Agglo en disant que c'était elle qui avait la charge de ces budgets. Je n'ai pas manqué d'en parler à 

l'Agglo lundi. Nous avons évoqué également un rapport ODD. Résultat : même silence sur les indicateurs 

concrets d'avancement comme la réduction de notre empreinte carbone. Ce lundi, j'ai même entendu un 

président du Conseil d’Agglo niortais justifier qu'il était difficile de créer des indicateurs de résultats au 

niveau de 40 communes. La boucle est bien bouclée. Pas de débat, ni ici, ni à l'Agglo. Aucun indicateur 

qui nous permettrait d'appréhender l'efficacité réelle de notre collectivité dans sa participation à la 

réduction des gaz à effet de serre ou à la protection des citoyens. 

En conclusion, ce document ODD niortais n'a pas pour objectif d'éclairer les élus sur ce que pourrait être 

un Développement Durable. C'est une liste d'actions municipales sélectionnées. Certes pas inutile en soi, 

on l'a vu particulièrement sur le plan Canopée et certains aspects de développement des jardins.  
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Mais cela ne trace pas le chemin à parcourir pour atteindre les neutralités carbones ou mesurer la 

diminution réelle de nos empreintes individuelles et collectives. On pourrait se contenter d'en sourire 

comme devant un document d'autosatisfaction ou de propagande. Mais ce qui nous gêne le plus, c'est 

qu'à travers ces rapports annuels successifs qui sont parfaitement recopiables d'une année sur l'autre, on 

entretient entièrement l'illusion d'une action en profondeur. Loin de nous mobiliser, ces rapports ne nous 

poussent pas à être lucides sur la situation réelle. À Niort non plus, nous ne sommes pas sur la bonne 

trajectoire. Certains d'entre vous le savent et l’avouent. Ce procédé qui consiste à faire de la « com » sur 

tout ce qui peut être étiqueté écolo sans s'attaquer aux causes, porte un nom qui est devenu célèbre en 

anglais, ça s'appelle du greenwashing. Vous l'aurez chaque année. 

 

Thibault HÉBRARD : 
Je me demande aussi si ça vaut le coup, mais je vais essayer quand même car je ne perds pas espoir. 

Juste pour rappeler certains faits. En 2019, Niort s'engage sur l'Agenda 2030. La feuille de route est 

lancée. En 2020, on annonce le début des 140 actions qui sont lancées. 140 actions : Je ne sais pas si 

derrière il y a vraiment la définition de greenwashing. On est en 2023. Depuis, on a continué à travailler 

avec le cabinet Interactions Durables qui nous accompagne sur ces indicateurs. Ces indicateurs ne se 

font pas du jour au lendemain. Ça ne se fait pas en quelques heures, ni en quelques mois. Il faut du 

temps parce qu'il faut savoir d'où on vient et où on va. En 2022, sur le dernier rapport, il me semble qu'on 

avait aussi parlé des objectifs à 2024. On a repris ces objectifs et c'est pour ça qu'ils sont également 

signalés dans ce rapport puisqu'on s'appuie dessus pour se comparer à d'autres villes de notre taille et 

pour avoir justement des indicateurs de référence, savoir où on se situe, savoir où on peut s'améliorer, 

savoir où on peut travailler, parce qu'il y aura toujours du travail, des choses à faire. On ne change pas 

50 ans ou 100 ans d'histoire en quelques mois ou quelques années. Oui, on est investi. Oui, on travaille 

sur beaucoup de sujets et oui, les attentes sont encore nombreuses. 

Aussi bien sur les pistes cyclables, sur le transport, sur la qualité de l'eau, sur la qualité de l'air et même 

si ces sujets sont des sujets Agglo, la Ville y participe. En contrepartie, elle ne peut pas le mettre dans 

son rapport annuel de Développement Durable puisqu'on est sur des sujets Agglomération. 
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J’aimerais bien connaître le sentiment des associations partenaires qui travaillent avec nous depuis de 

nombreuses années, très engagées avec nous en 2023 sur toutes les actions et les sujets qui ont été 

menés sur l'environnement, la biodiversité, l'énergie, la sobriété énergétique. Que penseraient-elles si 

vous leur disiez que tout ce qu'elles font avec nous au cours de l'année est du greenwashing ? J'aimerais 

juste connaître leur visage. 

Quand on parle de 650 trottoirs, avant, il n'y en avait pas. Le calcul en kilomètres, on pourrait le faire, ça 

pourrait être un indicateur. Il n'empêche que c'est une dynamique pour savoir qui s'embarque avec nous. 

C'est le nombre de personnes. S’il vous suffit juste d'avoir une personne avec un grand terrain et la 

possibilité d'avoir plusieurs centaines de mètres dans une rue pour vous satisfaire, ce n'est pas mon cas. 

Je préfère embarquer toute une rue plutôt qu’un riverain. Quand on dit 650 trottoirs, c'est 650 personnes 

qui s'engagent tous les ans à avoir des pratiques naturelles. 

Pour terminer, je ne sais pas si on a la même définition du greenwashing, je ne pense pas. Je vous laisse 

la vôtre, j'ai la mienne. Sachez juste une chose, il y a 2 ans, on nous reprochait de ne pas trop 

communiquer ce document, d'avoir un RADDS mais qui n'était pas visible, ni lisible et aujourd'hui à 

travers vos propos, on voit un peu l'inverse. On nous interroge sur la forme de ce document. On a besoin 

de communiquer, de redonner un contexte parce que quand on communique à travers les actions qu'on 

mène, on embarque. Oui, il y a une politique et du marketing, il faut l'assumer. Elle est réaliste pour 

pouvoir embarquer les habitants, les partenaires, les professionnels, les entreprises, les associations 

avec nous. Sans ça, et même si vous faisiez partie de la majorité, je ne pense pas que vous réussiriez. 

Merci. 

 

Elsa FORTAGE : 
Pour continuer dans ce débat et répondre à certains éléments qui nous posent question, vous dites qu'on 

ne change pas 100 ans de pratique en quelques années. C'est bien le problème et c'est bien ce qui nous 

attend justement. C'est qu'on n'a pas 100 ans pour changer. C'est toute la problématique de l'urgence. Il 

va falloir changer en quelques années. Pour moi, cet argument veut dire beaucoup de choses. 

Quand vous dites que c'est anecdotique. Comment évaluer la proportion de l'impact de ces actions ? 

Vous dites qu'on ne peut pas mesurer en kilomètres, mesurons en nombre de personnes impliquées. 

Même si on a 650 personnes sur 60 000 habitants, ce n'est pas satisfaisant, je suis désolée. 
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Dans ce cas, il faut faire le chiffre sur le nombre des personnes qui ont un bout de trottoir. C'est cela qui 

permet de voir l'impact de ce que vous faites et non pas citer des listes de chiffres. Pour les personnes 

non spécialistes du sujet, on a l'impression que tout va bien, que tout est fait, que tout est sur les rails. Or, 

ce n'est pas le cas. 

Quand vous dites que nos prises de parole reprochent l'action des associations, il faut franchement être 

gonflé parce que ce qu'on commente là est votre feuille de route, ce sont vos objectifs et non pas ce que 

font les associations avec ce que vous leur donnez. Ce n'est pas du tout la question. Évidemment que 

nous saluons l'action des associations, des agents qui sont sous votre responsabilité. C'est ça qu'on 

questionne. 

 

Monsieur le Maire : 
C'est toujours le même sujet. À chaque rapport de Développement Durable et même s'il est bien mieux 

préparé et mieux lisible que celui de l'année dernière, que Niort est la première ville de sa taille à avoir 

délibéré en 2019 sur les Objectifs de Développement Durable 2030 des Nations Unies, ce qui n'est pas 

qu'un cadre national, mais un cadre mondial décliné au niveau européen, national et local. « Quand je me 

compare, je me rassure », il n'empêche que Niort est encore bien en avance sur ces sujets. 

Je pourrais aussi citer tous les sujets sur lesquels nous sommes en avant et parfois en avance. Quand je 

vois tout le plan de décarbonation de la flotte de bus, ce n'est pas dans le rapport, mais vous êtes au 

Conseil communautaire et vous le voyez bien. Ne dites pas que ça n'existe pas. 

Le plan vélo a eu les honneurs d'un ministre, mais surtout du président de la Fédération des Usagers de 

la Bicyclette (FUB). Ce n'est pas rien en soulignant tout le travail d'appropriation, notamment dans les 

écoles. 

En matière d'eau potable, d'assainissement, qui ne résiste pas toujours à la poussée d'Archimède 

comme on peut le lire en ces périodes d'inondation. Mais de gros efforts sont faits pour une qualité de 

l'eau dans un environnement hydraulique qui est tout sauf simple. 

En matière de déchets avec l'extension de la collecte de qualité à toute la partie de l'Agglomération qui 

est plaine de Courance et tous les sujets que porte Dominique SIX sur Prévalec. L'engagement dans Uni 

Tri pour avoir une plateforme de tri à l'échelle interdépartementale ultra performante et à la main des 

collectivités locales. 

Moi aussi je rêve d'un beau tableau avec plein de critères comme on pourrait le montrer dans un budget.  
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Ce sera un Débat d'Orientations Budgétaires, il y aura donc peut-être moins de chiffres que dans le 

budget primitif. Ce n'est pas si simple que ça à tout évaluer. Aujourd'hui, il y a plus de critères. D'ailleurs, 

Niort a participé à l'objectivation d'un certain nombre de sujets puisque s'il y a un point où on est là aussi 

en avance, c'est la question de l'objectivation de la renaturation et l'expertise. 

Quand je suis devenu Maire, trois de mes prédécesseurs avaient fait la place de la Brèche. J'ai porté 

avec valeur, nous avons été la première ville auditée autour de la place de la Brèche pour objectiver un 

espace renaturé. Aujourd'hui, on est capable de dire ce qu'apporte la transformation d'un espace par 

rapport à avant sur le plan environnemental et économique. Il y a de plus en plus de critères. Ils ne sont 

pas partout, ils ne sont pas tous agrégés, mais il y a un véritable effort fait avec le Comité 21 et d'autres 

structures environnementales pour donner à voir. 

L'éducation ne se mesure pas, comme le souffle ma voisine. Ce n'est pas faux, mais ça se ressent et ça 

se traduit à moyen ou long terme. Ce ne sont en tout cas pas forcément toujours des chiffres, c'est d'une 

autre nature. Mais on peut tenter d'objectiver ce qui est subjectif. Ce qui est certain, c'est qu'il y a 

énormément de choses qui évoluent et la mobilisation est très importante sur tous ces enjeux. 

Ne rentrons pas dans le jeu des postures de majorité-opposition qui font que le Débat d'Orientations 

Budgétaires est précédé chaque année par le débat sur les Objectifs de Développement Durable. Dans 

chaque collectivité, à Niort comme ailleurs, il y a ce jeu où les uns et les autres montrent ce qu'ils font. Ils 

font des choses. Ici peut-être un peu plus qu’ailleurs, et parfois sur des sujets un peu moins. Mais 

globalement, on est bien mobilisé sur les sujets. L'opposition peut dire que c'est un inventaire à la Prévert 

parce que c'est le principe d'un rapport d’ODD, et que ceci et que cela. 

Nous avons tous en Conseil municipal ou en Conseil communautaire beaucoup de délibérations sur des 

sujets de transition écologique, environnementale, énergétique. Et franchement, ça avance. Quand je 

vois tous les comptes-rendus sur la COP 28 et que je vois la place de la France dans les émissions, 

l'énormité de la Chine, des États-Unis, de la Russie et de l'Inde. Je ne veux pas dire qu'il ne faut rien 

faire, mais ça veut dire que notre effort est grand et que la mobilisation devrait être mondiale. Il paraît que 

la COP 28 a apporté des choses nouvelles. Tant mieux, je m'en réjouis. J'espère que ça se traduira. En 

tout cas-là où nous sommes, les efforts sont menés. 

Merci Thibault HÉBRARD et merci les collègues pour cette belle démonstration d'implication. Ce n'est 

pas inutile.  
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C'est aussi leur rôle et le moment dans un Conseil municipal que de le démontrer, une fois par an ce qui 

n'est pas volé, même si au fil des délibérations, si on veut bien les retenir et s'y intéresser, beaucoup de 

choses sont portées et ce Conseil municipal le montrera encore tout à l'heure. 

On ne vote pas, on en prend acte. 
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Rapport Social Unique - Rapport en matière d'égalité Femmes-Hommes - Année 2022 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-420 
 
Direction Ressources Humaines Rapport Social Unique - Rapport en matière 

d'égalité Femmes-Hommes - Année 2022 
 
 
Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Vu l’article L2311-1-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les articles L231-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Vu le décret n°2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la Base de Données Sociales (BDS) et 
au Rapport Social Unique (RSU) dans la fonction publique ; 
 
Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des indicateurs 
contenus dans la base de données sociales ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 Novembre 2023 ; 
 
Sur le fondement de l’article L231-4 du Code Général de la Fonction Publique l’autorité territoriale doit 
présenter annuellement devant l’organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial (CST), un 
Rapport Social Unique présentant notamment des éléments qui permettent d’apprécier 
les caractéristiques des emplois et la situation des agents, la situation comparée des femmes et 
des hommes, la mise en œuvre des mesures relatives à la diversité, à la lutte contre les discriminations 
et à l’insertion professionnelle ; 
 
Lors de sa réunion du 7 novembre 2023, les membres du Comité Social Territorial ont pris acte des 
deux documents de synthèse constituant le RSU, l’un portant sur la situation globale de la collectivité en 
matière d’effectifs, d’emploi, de santé et sécurité au travail, de prévention, de formation, d’avancement, 
de parcours professionnels, de rémunération ou encore de diversité ; l’autre portant spécifiquement sur 
la situation comparée des femmes et des hommes. Un débat s’est tenu et les votes ont été les suivants : 
« avis unanimement favorables ». 
 
L’article L2311-1-2 du Code général des collectivités territoriales dispose « Dans les communes de plus 
de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur 
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de 
la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation ». 
 
Ce rapport dresse un état des lieux de la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
tant sur le volet Ressources Humaines, au regard des données du RSU, qu’en matière de politiques 
publiques. Pour ce faire il dresse le bilan des actions menées en la matière sur l’année 2022 et les 
perspectives pour les années à venir. 
 
Il est à noter que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) n’est pas soumis à la présentation 
d’un rapport, cependant, le présent document intègre des données concernant les activités et la situation 
des Ressources Humaines du CCAS. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la présentation du Rapport Social Unique pour l’année 2022 ainsi que de l’avis du 
Comité Social Territorial. 



34 

 
 
- prendre acte de la communication du rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et 
les hommes pour l’année 2022. 
 
Le Conseil municipal a pris acte de la communication du rapport. 
 
 
 
 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Anne-Lydie LARRIBAU : 
Le RSU est un outil principal de collecte des données de la collectivité, y compris en matière d'égalité 

femmes-hommes. Nous avons de nouveaux outils de synthèse qui sont proposés par les CDG et qui 

répondent davantage aux enjeux de communication et d'analyse comparative. 

Un PowerPoint vous a été envoyé sur vos tablettes car le document est assez intense. 

 

Focus sur les effectifs depuis 2020 jusqu'à 2022. Il s’agit du RSU 2022 et non 2023 : 

− Effectif : 957 agents à la ville de Niort quels que soient les statuts avec 94 % de fonctionnaires et 

une diminution de contractuels non permanents ; 

− Structure des effectifs permanents par catégorie : La catégorie C est importante due aux 

compétences de la ville avec un service public, visible et lisible. 

Effectif permanent : 

− Entre 2020 et 2022, on a le même nombre d'effectifs : entre 933 et 932. À noter une grande 

stabilité des effectifs de la ville ; 

− Âge moyen d'environ 49 ans ; 

− La pyramide des âges est toujours vieillissante. On en avait déjà parlé l'année dernière ; 

− Répartition des effectifs par sexe : les femmes l'emportent sur les hommes de 2 %. 

Santé, sécurité et prévention : 

− Stabilité du taux d'absentéisme pour motif médical : 10,42 % ; 

− L'absentéisme est la conjonction de facteurs individuels et collectifs : pyramide des âges, usure 

liée au métier, organisation, poursuite de l'épidémie COVID en 2022 ; 

− La Ville déploie un plan de prévention articulé autour de l'amélioration du suivi médical des 

agents et sur la prévention des risques psychosociaux en partenariat avec les représentants du 

personnel FSSCT, anciennement CHSCT ; 

− Une augmentation des accidents de travail est constatée, notamment en matière de troubles 

musculosquelettiques. Elle est nuancée par deux conséquences de la crise sanitaire : une 

année 2020 marquée par les périodes de confinement ; des procédures et des interlocuteurs 

santé au travail mieux identifiés par les équipes ; 

− Stabilité du nombre de travailleurs reconnus handicapés et poursuite de la politique handicap 

mutualisé en lien avec le FIPHFP. 
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Formations : 

− Nombre total de jours de formation des agents permanents avec une augmentation en 2022 ; 

− Proportion d'agents permanents présents au 31/12 ayant suivi au moins un jour de formation 

dans l'année : 56 % pour les fonctionnaires et 79 % pour les emplois non permanents. Au niveau 

des emplois non permanents, ce sont davantage des catégories A et B. Ce sont ces catégories 

qui vont plus facilement en formation ; 

− Répartition des agents partant en formation : 6 sur 10 sont des femmes. 

Action et protection sociale : 

− Participation employeur à la protection sociale complémentaire, pour la santé de plus en plus 

d'agents prennent la prévoyance : 879 ; 

− Nombre croissant de bénéficiaires des contrats collectifs en santé et en prévoyance du fait du 

dispositif de participation employeur mis en place par la Ville de Niort ; 

− Tarif : 30 € par agent pour la santé et 16 € pour la prévoyance ; 

− Augmentation des montants de participation de l'employeur. 

 

Yvonne VACKER : 
Comme nous l'avons vu cette année, pour plus de cohérence, il a été décidé de faire une présentation 

commune du rapport Égalité femmes-hommes et du Rapport Social Unique désormais annuel et dont 

sont extraits les indicatifs chiffrés. 

Pour compléter les chiffres présentés par Anne-Lydie LARRIBAU, je tenais à faire un focus sur des 

données importantes de la thématique avant de faire une présentation synthétique de plusieurs actions 

menées en 2022, notamment au niveau interne. 

Répartition des effectifs par sexe : 

Sur un effectif de 957 agents : 51 % sont des femmes et 49 % sont des hommes. Depuis plusieurs 

années, nous suivons un certain nombre d'indicateurs sur cette question d'égalité professionnelle au sein 

des effectifs de la Ville de Niort (Temps partiel et rémunération). C'est un enjeu majeur de responsabilité 

sociale de l'employeur. 

Les femmes représentent la proportion la plus importante en matière de temps partiel. Nous savons que 

c'est un enjeu, notamment en matière de conciliation de vie professionnelle et de vie personnelle. 36 

hommes sur 100 ont un temps partiel contre 64 pour les femmes.  
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Ça reste encore majoritairement les femmes. Nous sommes d'ailleurs attentifs à ce que ces choix de 

temps partiel ne lèsent pas les parcours professionnels en matière d'accès à la formation, à l'avancement 

de carrière ou encore à la prise de responsabilité. 

Par exemple, en 2022, nous avons travaillé sur une actualisation de la charte du télétravail dont l'objectif 

est de répondre aux aspirations contemporaines en matière d'aménagement des conditions de travail. 

Avec le RSU, nous constatons une représentativité importante des femmes ayant demandées à faire du 

télétravail. 

Par ailleurs, les écarts de rémunération tendent à s'estomper. En effet, en matière de rémunération, les 

écarts constatés sont liés aux grilles de la fonction publique, avec des différences entre filières 

techniques, administratives ou culturelles dont la répartition genrée est différente. Ainsi, la filière 

technique fortement masculine dispose de grilles indiciaires plus favorables et d'éléments accessoires de 

rémunération (Astreintes, heures supplémentaires) qui ne sont pas comparables avec la filière 

administrative, sociale ou culturelle. C’est une des raisons qui avait par exemple amené la municipalité à 

appliquer par anticipation les revalorisations liées à la réforme du SEGUR sur les métiers fortement 

féminisés à l’aide à domicile au CCAS. Sur ce sujet malgré tout, l’action principale de la collectivité 

consiste à assurer un égal accès et une plus grande mixité au sein des différentes filières représentées 

dans son effectif. 

Le tableau de la rémunération annuelle brute est joint. 

Concernant les actions menées pour ou auprès des agents de la Ville, du CCAS, il est important de 

préciser que toutes les actions édictées par le statut de la Fonction publique en faveur de l’égalité sont 

appliquées avec diligence, aménagements liés à la grossesse, congés maternité et paternité. 

Au-delà des mesures internes, nous avons voulu mettre en valeur dans le rapport hommes-femmes 

toutes les actions menées par la municipalité en matière d’égalité. Les dernières données de l’INSEE 

indiquent que le taux d’emploi des femmes niortaises est passé de 63,5 % à 65 % entre 2019 et 2020 et 

que le nombre de femmes-cadres ayant un emploi a augmenté de 9,5 %. Le ministère chargé de l’Égalité 

entre les femmes et les hommes constate toujours qu’en France 82 % des parents isolés sont des 

femmes. Les femmes niortaises n’échappent pas à ce constat et nous savons qu’elles cumulent souvent 

plusieurs autres freins : faible taux d’emploi, recours important au temps partiel, accès difficile aux 

activités sportives ou culturelles, modes de garde pas toujours accessibles, santé, ce qui est encore plus 

visible dans les trois quartiers prioritaires de la Ville.  
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C’est donc en partageant ces constatations que les services municipaux et les associations du territoire 

œuvrent pour plus de parité. Plutôt que de faire une liste à la Prévert des actions de l’année 2022, je 

voudrais revenir de manière thématique sur les différents champs qui permettent de développer une 

forme de parité. Les actions menées sont vastes car elles couvrent tous les âges. En cassant les codes 

très jeunes par des aménagements différents des cours d’école qui permettent aux petites filles de 

prendre toute leur place en donnant la place aux jeunes-filles dans les activités sportives ou dans les 

appels à projets jeunesses. En permettant aux femmes de faire des activités sportives gratuites à des 

horaires où les enfants peuvent être pris en charge plus facilement par d’autres (exemple : « Niort en 

forme à la Brèche ») et plus tard en proposant du sport aux séniors actifs. Les activités menées et 

retranscrites sont vastes car elles couvrent de nombreux champs : le sport, comme vu précédemment, la 

culture en renouvelant tous les ans le festival « Impulsions » pour l’égalité des femmes et des hommes, 

la santé pour informer et lutter notamment contre la précarité menstruelle, actions de gratuité menées par 

le CCAS, le champ de la lutte contre les violences faites aux femmes pour alerter, écouter, reloger. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Yvonne. Vous avez été très exhaustive, je vous remercie. L’esprit de synthèse va reprendre place 

dans le Conseil municipal pour le reste des délibérations. 

Y-a-t-il des questions, des remarques ? 

Mme FORTAGE et Mme BONNET-LECLERC. 

 

Elsa FORTAGE : 
Concernant la synthèse du Rapport Social Unique 2022, les employés contractuels précaires sont en 

majorité des femmes (58 %). Il y a presque deux fois plus de femmes à temps partiel, avec un salaire 

diminué. 

Page 7, le tableau du nombre de signalements nous pose clairement question ! Avez-vous pu l’observer ? 

Il y a 0 signalement dans toutes les catégories. C’est difficile d’imaginer qu’il n’y ait eu aucun acte de 

violence, de harcèlement ou même d’agissement sexiste. Il semble donc clair qu’il y ait un problème dans 

le système de signalement. Comment expliquez-vous ce résultat, cette absence de donnée ne permet 

malheureusement pas d’agir sur la problématique en conséquence, une problématique qui, comme 

chacun le sait, est présente dans toutes les strates de la société et qui n’est pas miraculeusement 

absente pour nos personnels. 



39 

 
 

Un bref point sur deux aberrations non liées directement à l’égalité femmes-hommes : 

- la Collectivité ne dispose pas d’un plan de prévention des risques psycho-sociaux ; 

- la Collectivité n’a pas mis en place de démarche de prévention des troubles 

musculosquelettiques. 

Qu’attendez-vous ? 

Concernant le rapport en lui-même, une grande partie de votre rapport est consacrée à un étalement de 

chiffres, de participations à des événements divers ouverts à toutes et tous donc bien naturellement et 

heureusement des femmes. Difficile d’y voir un progrès lié à votre action au lieu d’une évidente 

participation de femmes qui sont plus de 50 % de la population donc elles participent aux activités 

courantes, ce qui est normal. 

Sur l’action 5.3, page 20, vous dites que « vous vous engagez à répondre aux besoins exprimés par les 

femmes immigrées ». Par quels moyens sont collectés ces besoins ? Quelle traçabilité avez-vous établie 

de ces sollicitations ? Comment y avez-vous répondu ? 

Concrètement, en 2022, difficile de voir la considération que vous portez à ces femmes dans la maigre 

ligne bien vague qui leur est dédiée une fois par an. 

Pour finir, votre objectif à ce sujet n’est pas d’améliorer la réponse à leurs besoins mais bien de 

communiquer davantage sur vos actions. Cela ne nous étonne pas. 

Enfin, il est primordial pour nous de préciser, puisque vous ne le faites pas, qu’il est toujours plus facile 

d’avoir de meilleurs résultats en externalisant les missions les plus précarisantes et inégalitaires pour les 

femmes, telles que le nettoyage des espaces municipaux, qui sont effectuées par des travailleuses à 

temps partiel, à salaire partiel, dans des sociétés privées que vous mandatez et pour lesquelles vous 

n’exigez aucun effort sur ces sujets. 

Sur le point 5.2 qui reprend notamment l’accueil d’urgence, votre chiffre est de trois personnes victimes 

accueillies. Pour remettre ce chiffre en perspective, si on prend la population Niortaise, que l’on considère 

le nombre de signalements violence qui sont faits au niveau national et qu’on les reporte, cela fait environ 

90 signalements sur la Ville de Niort. Trois accueils, 90 signalements, on ne le rappellera jamais assez 

dans le mécanisme des violences intrafamiliales, le nombre de signalements est bien inférieur au nombre 

réel de violences. On sait qu’une des problématiques pour sortir de ces violences est de pouvoir sortir du 

foyer et donc d’avoir des accueils. Ne pas permettre ces accueils, c’est ne pas permettre à ces femmes 

de quitter ces violences. 
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En conclusion, nous n’attendions rien de ce rapport, de vos actions mais nous sommes quand même 

déçus et inquiets surtout pour les années à venir. 

 

Monsieur le Maire : 
Madame BONNET-LECLERC, êtes-vous également déçue ou vous faites preuve de nuance ? 

 

Véronique BONNET-LECLERC : 
Je m’interroge, comme nos camarades, sur la politique de prévention des risques psychosociaux et sur la 

démarche de prévention des risques musculosquelettiques. Nous savons que beaucoup d’agents sont 

très exposés à des métiers difficiles physiquement. Il y a eu 69 accidents du travail en 2022. C’est un 

nombre en hausse, hélas. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci. 

 

Anne-Lydie LARRIBAU : 
Concernant les troubles musculosquelettiques, nous avons de vrais dispositifs, de vrais 

accompagnements. J’ai l’impression, et je vais me permettre de le dire, que nous ne sommes pas dans la 

même commune, vous ne vous renseignez pas ou vous n’allez pas voir les agents ? Franchement, il y a 

un vrai travail qui est fait. Le pire, c’est que finalement vous remettez en question tout le travail qui est fait 

par la RH, par la Formation spécialisée en matière de Santé, de Sécurité et de Condition de Travail 

(F3SCT), par tous les dispositifs mis en place. 

Je m’arrêterai là aussi ! 

 

Sébastien MATHIEU : 
J’entends la réponse mais je lis, page 60, « La Collectivité n’a pas mis en place une démarche de 

prévention des troubles musculosquelettiques. » On vit dans la même collectivité ou on ne lit pas les 

mêmes documents ? Ceci étant, ce qui nous est transmis, ce sont les documents que vous rédigez. Ce 

qui nous interpelle, ce sont les documents que vous rédigez. Aujourd’hui, j’entends par ta bouche qu’il 

existe des choses, je ne le lis pas dans le document qui nous est transmis. Je ne suis pas à la 

manœuvre, comme mes collègues, de la rédaction de ces documents. Je n’en suis donc pas responsable 

mais on se questionne par rapport à ce que l’on lit. « La Collectivité n’a pas mis en place une démarche 

de prévention des troubles musculosquelettiques.  
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La Collectivité ne dispose pas d’un plan de prévention des risques psychosociaux. » C’est purement 

factuel, c’est écrit page 60 du document qui nous a été remis. Donc soit ce n’est pas le cas et auquel cas 

il faut nous le compléter à l’oral ou nous le compléter par écrit, soit c’est le cas et on se pose la question 

de à quel moment ça va être mis en place, quels sont les dispositifs qui sont mis en place ? La question 

nous semble légitime en termes de prévention des risques et psychosociaux et troubles 

musculosquelettiques. 

 

Monsieur le Maire : 
Nous expliquons que c’est binaire. Nous avons bien des démarches, sans quoi je serais vraiment étonné 

et je peux en citer plusieurs. Ce rapport suit la nomenclature du Centre de gestion. Comme nous ne 

sommes pas au Centre de gestion, c’est intitulé comme ça. Nous devons contredire ce qui est écrit. Je 

vous accorde que c’est plus qu’alambiqué. Ça me surprend moi-même. 

Lucien-Jean LAHOUSSE et puis Rose-Marie NIETO. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Effectivement, quand je lis ce document je suis également surpris. « La Collectivité est en cours de 

réalisation d’un document unique d’évaluation des risques professionnels. » Il y a huit à neuf ans, nous 

avons fait une grosse opération dans la Collectivité avec un cabinet conseil, qui n’était pas McKinsey, ce 

qui nous a permis de mettre à jour un document unique des risques professionnels secteur par secteur. 

Ce document est tenu à jour. Je ne comprends donc pas pourquoi c’est écrit là. 

« La Collectivité ne dispose pas d’un plan de prévention des risques psychosociaux », c’est faux ! Cela 

fait des années que nous nous sommes organisés pour prendre en compte ces problèmes. C’est 

d’ailleurs un travail des assistantes sociales qui travaillent et qui organisent, dès qu’il y a un problème, 

des réunions sur ce sujet. Cela ne date pas d’aujourd’hui puisque cela fait des années. 

« La Collectivité n’a pas mis en place une démarche de prévention des troubles musculosquelettiques. » 

N’allez surtout pas dire ça aux gens qui travaillent dans les écoles. N’allez pas leur dire. Parce que, 

justement, il y a eu un travail énorme qui a été fait dans tout le service Éducation. C’est un des services 

où il y en avait le plus. Il faut soulever les enfants, les chaises, etc. Ils ont organisé leur travail et surtout 

ils se sont équipés ou ils ont modifié leurs équipements pour éviter qu’il y ait ces problèmes. C’est un 

travail considérable qui a été fait. Donc je suis très surpris et je le regrette. Je ne sais pas qui a mis ça 

dans le document. 
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Anne-Lydie LARRIBAU : 
Ça se met automatiquement. 

 

Monsieur le Maire : 
Il faudrait peut-être que l’on change nos automatismes. Rose-Marie NIETO. 

 

Rose-Marie NIETO : 
Lucien-Jean LAHOUSSE a commencé à donner le début de la réponse. Tout le travail qui est fait au 

niveau des formations posturales, du dos et surtout le matériel, des chaises légères pour être moins 

lourdes à la manipulation, tous les dispositifs d’entretien qui ont changé pour du matériel plus pratique, 

balayette humide, de manière à ce que les personnels n’aient plus à se pencher, etc. Cela va dans 

l’intérêt de la Collectivité de lutter contre ces TMS, idem pour les crèches. Les plans de change ont été 

mis à hauteur pour éviter que les dames, il s’agit souvent de personnels féminins, n’aient besoin de se 

pencher pour les enfants. Des choses sont faites et sont renouvelées pour éviter ces tensions. Nous 

sommes tout à fait conscients de cette problématique. 

 

Monsieur le Maire : 
Dominique SIX, même chose à la Propreté ? 

 

Dominique SIX : 
Il est clair que, quand au service de Propreté urbaine, on investit dans des micro-balayeuses, forcément 

on améliore les conditions de travail. On trouve des solutions pour des agents qui auraient pu finalement 

tomber en inaptitude. Idem pour la Régie voirie ou effectivement à la fois le matériel électroportatif ou 

même de manutention s’est développé ces dernières années pour limiter les tâches pénibles. 

 

François GIBERT : 
Je ne doute pas du tout qu’il y ait des actions qui soient menées depuis neuf ou dix ans. La question est 

la suivante et vous allez me trouver rabat-joie, globalement, en termes d’accident du travail, ça ne baisse 

pas, c’est même encore assez élevé. En termes d’absentéisme, disons compressible, il reste toujours 

très élevé. Bien sûr, c’est un résultat final mais on n’arrive pas à faire baisser ces chiffres-là. En général, 

dans une collectivité, quand on n’arrive pas à faire baisser, c’est qu’il y a peut-être d’autres choses que 

l’on n’a pas touchées. Je ne sais pas, je ne suis pas aux manettes, je vous pose la question. 
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Monsieur le Maire : 
Lucien-Jean LAHOUSSE puis nous arrêterons ensuite car nous avons beaucoup d’autres délibérations à 

voir. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Sur les chiffres de l’absentéisme, si on compare à ce que j’ai pu connaître dans l’industrie privée, ils sont 

très élevés. Mais si je compare par rapport au reste de la Fonction publique, ils sont bas. Pourquoi est-ce 

que la Fonction publique a de l’absentéisme qui est supérieur à l’industrie ? Je n’en sais rien. Je n’ai pas 

d’idée. Mais puisque l’on dit qu’il faut se comparer, comparons-nous effectivement aux autres. Il est vrai 

que c’est beaucoup plus élevé que dans l’industrie. 

 

Monsieur le Maire : 
Nous avons, en effet, un absentéisme dans la Fonction publique territoriale qui s’est beaucoup développé 

ces quelques dernières années à l’échelle nationale. Ce n’est pas qu’un sujet local, c’est un vrai sujet de 

discussion au CNFPT et dans d’autres instances comme le Conseil supérieur. 

Qu’est-ce qu’on fait avec ce RSU ? 

Nous en prenons acte ? Très bien. 

Nous en prenons acte. 
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Débat et Rapport d'Orientations Budgétaires - Budget Principal  
et Budgets annexes - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-421 
 
Direction des Finances Débat et Rapport d'Orientations Budgétaires - 

Budget Principal et Budgets annexes - Année 2024 
 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
L’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que dans les communes 
de 3 500 habitants et plus, le maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
 
Par ailleurs, l’article D. 2312-3 du CGCT précise que pour les communes de plus de 10 000 habitants, ce 
document devra également contenir des informations spécifiques sur la masse salariale, sur les effectifs 
et sur la durée effective du travail dans la commune. 
 
Ce rapport est également transmis par la commune au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze jours à compter de son 
examen par l'assemblée délibérante. 
 
La discussion peut avoir lieu à tout moment dans ce délai très court avant l’examen du budget. 
 
Le débat d’orientations budgétaires n’a pas en lui-même de caractère décisionnel. Il n’est pas 
expressément prévu de vote. Néanmoins, il doit donner lieu à une délibération de l’Assemblée qui prend 
acte du débat ainsi que du rapport d’orientations budgétaires. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires de l’exercice 2024 du budget principal et 
de ses budgets annexes ; 

 
- prendre acte de la communication du rapport d’orientations budgétaires accompagnant la présente 
délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 36 
Contre : 0 
Abstention : 5 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
On finit presque par être perdu au bout de quelques délibérations. Je ne doute pas que le Rapport 

d’Orientations Budgétaires va vous passionner, c’est un moment très important dans l’année, qui doit être 

précédé des deux rapports que nous venons de voir. Gérard, peux-tu nous présenter ces grandes 

orientations budgétaires qui vont organiser et construire le budget que nous présenterons bientôt au 

Conseil municipal ? 

 

Gérard LEFÈVRE : 
Bonsoir. Je vais tenter de synthétiser tout en passionnant l’auditoire. Le Débat d’Orientations Budgétaires 

est un exercice qui doit avoir lieu chaque année dix semaines avant le vote du Budget. C’est aujourd’hui 

que nous faisons cet exercice. Ce Rapport d’Orientations Budgétaires tient compte d’éléments exogènes 

qui conditionnent en grande partie les capacités financières de la Collectivité. 

 

Présentation d’un Powerpoint : Annexe 2 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Gérard. C’est sur ces grandes orientations et ces grandes masses financières que nous seront 

amenés à présenter le B.P. 2024 dans quelque temps. 

Y-a-t-il des questions, des remarques ? 

Madame FORTAGE et Monsieur GIBERT. 

 

Elsa FORTAGE : 
Tout budget est le reflet de choix politiques. Les vôtres sont hélas très clairs. Comme d’autres, 

effectivement, nous devons faire face à une augmentation incompressible de certains coûts. Maintenant, 

vous imposez un budget fixe à la municipalité sans toucher aux impôts et en stabilisant la dette. Vous 

choisissez d’investir une part majeure et croissante de l’argent public dans de gros travaux. Il est donc 

mécaniquement évident, d’ailleurs, nous le verrons plus tard, que la part réservée aux associations et à la 

Culture s’en voit, au mieux, stabilisée, ce qui ne veut pas dire que c’est suffisant, au pire, concrètement 

diminuée par l’inflation. 
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François GIBERT : 
Nous avons trois remarques générales et deux questions précises. Nous avons noté avec plaisir que le 

budget du CCAS avait augmenté de 400 000 € alors qu’il était bloqué depuis très longtemps. Est-ce que 

c’est dû aux pressions répétées que nous avons faites chaque année ? Je ne sais pas. Merci en tout cas 

pour eux. 

Deuxième remarque, sur les priorités des investissements, il y a un investissement de 28 millions d’euros 

global mais, là encore, nous constatons que les écoles restent le parent pauvre. Il est prévu 900 000 € 

dans le domaine scolaire, y compris la restauration. Cela veut dire seulement 540 000 € pour les 

bâtiments alors que les besoins d’isolation et d’aménagement sont criants. Nous l’avons déjà dit l’an 

dernier, nous ne voyons pas de programme régulier à long terme de rénovation des écoles et malgré la 

rénovation qui a été exemplaire de George Sand, nous ne l’oublions pas. 

La dernière remarque est une demande que nous répétons chaque année lors du budget primitif. Nous 

savons tous que ces 28 millions d’euros d’investissement ne peuvent pas être réalisés en 2024 puisque 

cela va tourner autour de 18 millions. Si nous voulons rester dans le mode « capacité d’investissement en 

endettement constant », nous sommes limités, à peu près, à 17-18 millions. Nous n’avons toujours pas 

de tableau synthétique sur ce qui a été voté au budget mais qui n’a pas été réalisé ou décalé. Nous 

l’avons pour 50 % dans les AP/CP avec des tableaux clairs mais nous ne l’avons pas pour les autres 

50 % d’investissement. Nous réclamons toujours un tableau à un moment de l’année qui permette d’y 

voir clair. 

Les deux questions plus précises concernent : 

1. Les CSC. Nous avons vu qu’il y avait un investissement de 1 300 000 € pour les CSC. Quels 

types de CSC sont concernés ? Pouvez-vous donner des précisions ? 

2. Il s’agit d’une question de compréhension, vous avez présenté dans les AP/CP des véhicules. En 

général, un véhicule est un bien d’usage, à amortissement court. Quelle est la raison qui le fait 

porter dans une catégorie AP/CP ? 

Merci. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci. D’autres interventions ? Nicolas VIDEAU. 
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Nicolas VIDEAU : 
Monsieur le Maire, mesdames et messieurs les membres du Conseil municipal, un mot simplement pour 

me faire le porte-parole du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale et remercier 

l’action essentielle de la Ville de Niort en direction du budget du CCAS de la Ville de Niort. Effectivement, 

au niveau des dépenses de fonctionnement, nous voyons que la subvention versée par la Ville de Niort 

est en augmentation de 400 000 €. Ce n’est pas rien ! C’est une somme très importante qui va être très 

utile au Centre Communal d’Action Sociale. Vous le savez, de la petite enfance aux personnes âgées, 

des crèches jusqu’au maintien à domicile, de l’accompagnement social jusqu’à la livraison des repas à 

domicile, de la médiation sociale jusqu’à l’accompagnement budgétaire, de l’aide au logement jusqu’aux 

aides alimentaires et financières, des maraudes du SAMU Social jusqu’à la domiciliation des gens du 

voyage, de l’aide à la vie quotidienne jusqu’aux soins infirmiers à domicile, le CCAS aide à trouver une 

solution adaptée aux besoins exprimés par nos concitoyens. Chaque année, près de 10 000 Niortais ont, 

au moins, un contact avec les services du CCAS, un contact pour une écoute, pour un soin, pour une 

aide. Le CCAS, vous l’aurez compris à travers mes propos, c’est de l’humain avant toute chose, c’est de 

l’humain au service de l’humain avec ce qu’il faut pour toutes ces activités 100 % humaines, avec ce qu’il 

faut d’humilité, de patience et de résolution. Le CCAS est devenu un véritable service public de l’action 

sociale locale autour d’un triptyque qui a fait ses preuves, je le crois de solidarité, également de 

traitement et neutralité. 

Grâce à vous, Monsieur le Maire, nous pourrons continuer à poursuivre nos missions et nous tenions à 

vous en remercier. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Nicolas. Je n’oublie pas que je suis aussi président du CCAS et heureusement que tu m’épaules 

dans cette mission. Je me permettrais de corriger, enfin d’ajouter, que ce ne sont pas 400 000 € mais 

600 000 €. Nous avions voté 200 000 € en fin d’année dernière, c’est une augmentation supérieure à 

10 % du budget du CCAS en quelques mois. 

Christelle CHASSAGNE. 

 

Christelle CHASSAGNE : 
Merci Monsieur le Maire. Chers collègues, j’avais l’habitude il y a quelque temps encore de dire que 

j’étais une jeune élue mais je suis beaucoup moins jeune et par mon engagement qui est maintenant sur 

un deuxième mandat et par mon âge aussi.  
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Mais de cette petite expérience et, du coup, de mon grand âge, maintenant au sein de cette collectivité, 

et pour avoir vu quelques présentations de budget, je voudrais souligner que nous pouvons nous réjouir 

de la situation du budget alloué à la Culture, tant sur l’investissement que sur l’entretien aussi de nos 

structures, sur l’accompagnement aux compagnies. Bien sûr, on peut dans un monde idéal faire mieux, 

sauf que ce n’est pas possible. Quand on peut faire le tour des collectivités, quand on voit le 

Département, quand on voit la Région, et je suis bien placée pour en parler, et les contraintes financières 

que doivent gérer ces collectivités, je crois qu’on peut se réjouir des arbitrages. Vous parliez tout à l’heure 

de choix politiques ; je trouve que le nôtre est plutôt honorable à l’endroit de la Culture pour continuer à 

proposer autant de choses, autant de possibilités gratuites. On l’a présenté tout à l’heure sur les ODD et 

puis je crois savoir et avoir bien compris que pour certains ici l’impôt serait une justice sociale, une justice 

fiscale. Je crois que nous pouvons nous satisfaire aussi de continuer à avancer avec nos objectifs tout en 

réduisant la dette, tout en continuant à investir et tout en laissant tranquille les impôts dans un contexte 

de crise sociale, difficile pour les uns et pour les autres. Cela ne saurait être une réponse si c’est un 

engagement politique. 

 

Monsieur le Maire : 
Bien Christelle. Dominique SIX, tu voulais intervenir ? 

 

Dominique SIX : 
Effectivement, Christelle m’a volé un petit peu ce que je voulais dire aussi. C’est la deuxième fois ce soir 

que je note que la France Insoumise appelle de ses vœux à l’augmentation des impôts. Ça, pour le coup, 

ça me surprend un petit peu. 

 

Monsieur le Maire : 
Ça ne me surprend pas. Elsa FORTAGE et ensuite Florence VILLES. 

 

Elsa FORTAGE : 
Je ne sais pas de qui vous parlez quand vous dites « La France Insoumise » puisque nous ne sommes 

pas sous ce nom-là. Nous sommes « Solidaires par nature ». C’est intéressant de l’apprendre au bout de 

trois ans. Quand vous dites que nous voulons augmenter les impôts, nous notons que vous ne le faites 

pas. Quand nous disons « augmenter les impôts », ça ne veut pas dire augmenter les impôts pour tout le 

monde.  
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C’est une évidence, même si ce sont des clichés qui sont dits et redits et redits encore. L’inflation ne 

touche pas tout le monde de la même manière, ne touche pas les gens au RSA de la même manière que 

les personnes qui ont un très haut salaire, et il y en a dans notre ville, et ça ne touche pas de la même 

manière certaines entreprises que les petits commerçants. Donc, dire « on augmente les impôts », ça ne 

veut rien dire. Dire, on augmente certains impôts de manière différenciée pour nous donner les moyens 

de continuer à soutenir la Culture, ça a un sens politique et c’est ce que nous défendons. 

 

Florence VILLES : 
Je vous ai entendu parler de travaux dans les CSC. Certes, nous savons que ce sont des équipements 

vieillissants, mais je voudrais aussi vous rappeler qui a créé et rénové et qui va rénover le CSC Grand-

Nord. Qui a construit le nouveau CSC Centre-ville qui était dans des locaux extrêmement vétustes et 

assez, je dirais, lamentables ? Sur huit CSC, un a été refait et un autre est en cours de totale 

réhabilitation. En ce qui concerne les autres travaux, un plan pluriannuel a été mis en place pour la 

réfection des CSC. Nous pourrons en reparler une autre fois, parce que je ne pense pas que ce soit le 

sujet ce soir. 

 

Monsieur le Maire : 
Nous aurons d’autres occasions. Lucien-Jean LAHOUSSE. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
A propos des impôts, sur les impôts locaux, le seul levier qu’à la Commune, c’est la taxe foncière. On 

peut l’augmenter. La taxe foncière, il n’y a que les propriétaires qui la paient. Tous les propriétaires ne 

sont pas riches, c’est bien entendu, mais vous pouvez avoir des gens qui ont des moyens élevés qui 

seront locataires et non pas propriétaires, qui ne paieront pas l’impôt. Donc augmenter les impôts, même 

si on fait une limitation sur les revenus des gens, ce sera forcément quelque chose d’injuste parce qu’on 

n’a pas le choix. 

 

Monsieur le Maire : 
Rose-Marie NIETO, tu voulais dire un mot ? 

 

Rose-Marie NIETO : 
Je voulais rappeler qu’il y a un projet de réhabilitation de l’école de la Mirandelle qui est en cours, qui va 

bientôt émerger, le temps que les études se fassent, etc. 
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Monsieur le Maire : 
L’école de la Mirandelle est en étude. Nous avons fait le tour. Oui, bien sûr, Gérard LEFÈVRE, tu peux 

conclure. 

 

Gérard LEFÈVRE : 
Pas conclure mais répondre à la dernière question de François GIBERT sur les véhicules. François, tu 

participes à la Commission des marchés donc tu vois bien que parfois nous sommes amenés à 

commander des véhicules qui ne sont pas livrés dans les délais voulus. Sur certains véhicules nous 

pouvons avoir une attente de six mois, voire plus. L’outil AP/CP, c’est un outil de gestion de 

l’investissement souple dans le volume et dans le temps, voilà pourquoi on va traiter l’acquisition des 

flottes de véhicules via cet outil. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci à Gérard. S’il n’y a pas d’autres interventions, je conclurai en disant que ce budget va se construire 

et se construit sous des contraintes et dans un contexte qui n’est pas simple, qui est évolutif. Nous 

voyons que nos dépenses sont contraintes par l’inflation, ça ne touche pas que tel ou tel. Seulement 

nous ne sommes pas maîtres de nos recettes. Aujourd’hui, la fiscalité que vous invoquez, 

Madame FORTAGE en particulier, elle n’est basée que sur la taxe foncière puisque la taxe d’habitation 

n’est plus une recette. Bien sûr, elle est compensée, en tout cas ce jour avec des évolutions que l’on peut 

parfois apprécier mais ce n’est pas garanti. Nous pouvons nous douter aussi que si nous rentrons dans 

un contexte de ralentissement de l’inflation, les taux d’intérêt, eux, ne ralentiront pas forcément de la 

même façon ou en tout cas ne baisseront pas de la même façon. S’il y a une pente d’atterrissage 

économique, elle ne sera pas forcément toujours simple à négocier. C’est dans ce contexte-là, avec des 

dépenses très contraintes par l’inflation mais aussi par des hausses exogènes notamment décidées par 

l’État, c’est le cas sur la masse salariale en particulier, que l’on s’applique en effet à dégager une capacité 

d’autofinancement nette importante parce que nous sommes encore obérés par des emprunts anciens 

qui pèsent, que nous essayons de limiter en rechargements comme vous le voyez à travers l’évolution de 

la courbe, de l’histogramme du volume de dettes, de l’encours de l’emprunt. Un service public c’est aussi 

de l’investissement, ce n’est pas que du fonctionnement. Nous voyons qu’il y a une très grande part qui 

est dévolue au fonctionnement.  
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Mais il nous faut aussi investir, parce qu’une ville où vous n’investiriez pas, eh bien il y aurait matière à 

redire, notamment pour les écoles, notamment pour les CSC, notamment pour la renaturation avec les 

espaces verts naturels, mais aussi les espaces publics qui comptent énormément pour la transformation 

de nos mobilités et puis pour la gestion de nos transitions, le patrimoine qui se dégraderait, les stades, 

les salles de sport, les systèmes d’information, les enjeux de sécurité, etc. Nous pouvons trouver à redire 

sur tel ou tel sujet mais nous voyons bien l’enjeu qu’il y a. Ce n’est pas trop investir que d’investir, pour 

une ville de la taille de Niort, ce qui est prévu dans ce Rapport d’Orientations Budgétaires. 

Pour terminer, peut-être là-dessus, oui, nous n’augmenterons pas le taux d’imposition de la taxe foncière 

parce que cet impôt évolue déjà positivement, en tout cas à la hausse là aussi par l’indice qui est un 

indice national et qui s’applique de fait, qui est lié à l’inflation des prix et qui va encore s’appliquer cette 

année puisqu’il est calculé avec un décalage de temps. Il pèsera sur les foyers. Alors, on peut dire 

« après tout, les propriétaires peuvent payer parce qu’ils ont de l’argent », ce n’est pas forcément ce que 

l’on peut apprécier quand on est élu local, un maire et que l’on connaît en effet son territoire. On sait bien 

qu’il y a énormément de petits propriétaires et qu’ils sont attachés à leurs propriétés. On est heureux que 

les Niortais soient propriétaires. L’enjeu est de stabiliser autant que possible cette contribution, pour ce 

qui relève de notre part, et c’est la raison pour laquelle les taux d’imposition municipaux de la taxe 

foncière n’augmenteront pas cette année encore, comme ils n’ont pas augmenté depuis maintenant neuf 

ans. 

C’est soumis au vote ce Rapport d’Orientations Budgétaires, en tout cas pour prendre acte du débat. Qui 

s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Débat et Rapport d'Orientations Budgétaires - Budget de la régie à autonomie financière Énergies Renouvelables - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-422 
 
Direction des Finances Débat et Rapport d'Orientations Budgétaires - 

Budget de la régie à autonomie financière 
Énergies Renouvelables - Année 2024 

 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
L’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que dans les communes 
de 3 500 habitants et plus, le maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
 
De plus, l’article D. 2312-3 du CGCT précise que pour les communes de plus de 10 000 habitants, ce 
document devra également contenir des informations spécifiques sur la masse salariale et sur les 
effectifs. 
 
Ce rapport est également transmis par la commune au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze jours à compter de son 
examen par l'assemblée délibérante. 
 
La discussion peut avoir lieu à tout moment dans ce délai très court avant l’examen du budget. 
 
Le débat d’orientations budgétaires n’a pas en lui-même de caractère décisionnel. Il n’est pas 
expressément prévu de vote. Néanmoins, il doit donner lieu à une délibération de l’Assemblée qui prend 
acte du débat ainsi que du rapport d’orientation budgétaire. 
 
Par renvoi de l’article L. 2221-5 du CGCT, ces dispositions sont applicables aux services publics à 
caractère commercial (SPIC) tels que la régie à autonomie financière Energies Renouvelables. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires de l’exercice 2024 du budget de la régie à 
autonomie financière Energies Renouvelables ; 

 

- prendre acte de la communication du rapport d’orientation budgétaire accompagnant la présente 
délibération. 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Gérard LEFÈVRE : 
 

Présentation d’un Power point : Annexe 3 

 

Monsieur le Maire : 
Je pense que nous vivons d’ailleurs, enfin je l’espère, les dernières années du budget annexe Energies 

Renouvelables de la régie à autonomie financière puisque l’on travaille, avec l’Agglomération, à la 

création d’une Société d’Economie Mixte pour mieux prendre en compte le développement des Énergies 

Renouvelables et surtout mieux contrôler son aménagement et organiser des circuits financiers qui ne 

soient pas uniquement liés aux promoteurs, mais qu’au contraire le territoire, les communes, prennent 

toute leur place à travers les différents projets. Nous étions d’ailleurs au Pôle métropolitain Centre-

Atlantique, à La Rochelle, cette semaine. C’était lundi je crois bien. La Rochelle est sur cette même 

création, ils ont même un tout petit peu d’avance parce qu’ils ont déjà constitué le capital. Nous n’en 

sommes pas loin. Nous sommes sur les mêmes principes d’action après avoir identifié un grand nombre 

de projets sur le territoire de l’Agglomération, à l’échelle des communes. L’objectif est de pouvoir 

accélérer par un dispositif SEM, peut-être renforcé également d’une SPL, ces projets d’Énergies 

Renouvelables et contribuer davantage que nous ne le faisons aujourd’hui à cette production. 

Si il n’y a pas de questions ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Finances - Règlement budgétaire et financier - Modification 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-423 
 
Direction des Finances Finances - Règlement budgétaire et financier - 

Modification 
 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les instructions budgétaires M 57 et M 4 ; 
 
 
Le règlement budgétaire et financier formalise, dans un document unique, les règles internes à 
une collectivité applicables en matière budgétaire et financière. Ces règles s’appliquent à l’ensemble des 
acteurs intervenant dans le cycle budgétaire et comptable. 
 
La rédaction d’un règlement budgétaire et financier présente plusieurs avantages : 

 

- une description détaillée des procédures de la collectivité, qui permet de les faire connaitre avec 
exactitude et de se donner pour objectif de les suivre le plus précisément possible ; 

 

- la création d’un référentiel commun, outil permettant d’optimiser les processus financiers tout 
en développant une culture financière pour une meilleure gestion de la programmation du budget et 
de son exécution ; 

 

- le rappel des normes et respect du principe de permanence des méthodes. 
 
 
Avec le passage généralisé au référentiel M 57 à compter du 1er janvier 2024, le règlement budgétaire et 
financier est obligatoire pour toutes les collectivités territoriales, leurs établissements publics tels que le 
Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI). 
 
 
La Ville de Niort s’est dotée d’un premier règlement budgétaire et financier par délibération du 15 
décembre 2020. La démarche s’inscrivait alors autant dans l’application des textes et des 
recommandations de la CRC que dans une volonté de doter l’administration d’un « mode d’emploi » de 
référence, en complément de l’engagement partenarial souscrit avec le Comptable public et la Direction 
départementale des finances publiques. 
 
 
L’actualisation proposée au Conseil municipal intègre des incidences liées au changement d’instruction 
budgétaire M57 qui permet notamment d’optimiser la consommation des crédits en cours d’exercice, 
dans la limite des plafonds votés par les élus. Le suivi de l’exécution budgétaire, à travers des revues 
internes régulières, permet d’assurer un respect des trajectoires budgétaires votées par les élus. Par 
ailleurs, dans le cadre de l’évolution liée à la responsabilité des gestionnaires publics, le règlement 
budgétaire actualisé prend en compte les avancées des services en matière de contrôle interne : 
sécurisation des régies, contrôle du service fait et clarification des délégations de signature sur les 
matières budgétaires et financières. 
 
 
Par ailleurs, ce règlement budgétaire et financier doit être adopté à chaque renouvellement 
de mandature, avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit ce renouvellement. 
 
 
Par délibération n°D-2020-397 du 15 décembre 2020, la Ville de Niort avait adopté son règlement 
budgétaire et financier en complément de l’engagement partenarial souscrit avec le Comptable public et 
la Direction départementale des finances publiques. 
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La mise en place de l’instruction budgétaire M 57 impose de modifier ce document qui évolue donc 
en fonction des modifications législatives et réglementaires et des modalités internes souhaitées par 
la municipalité. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- abroger la délibération n°D-2020-397 du 15 décembre 2020 portant « Adoption du règlement budgétaire 
et financier » ; 
 
- approuver le nouveau règlement budgétaire et financier. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Finances - Budget principal et budget annexe Parc de Noron - Adoption du référentiel comptable M 57 à compter du 1er janvier 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-424 
 
Direction des Finances Finances - Budget principal et budget annexe Parc 

de Noron - Adoption du référentiel comptable M 57 
à compter du 1er janvier 2024 

 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 

Vu l’article 106 III de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République (dite loi NOTRe) ; 
 

Vu l’avis favorable du comptable public en date du 17 octobre 2023, joint en annexe ; 
 

Le référentiel M 57 est la norme budgétaire et comptable la plus récente applicable aux collectivités 
territoriales. Il s’applique actuellement aux métropoles, à certaines collectivités territoriales à statut 
particulier et à des collectivités expérimentatrices par droit d’option. 
 

L’instruction budgétaire M 57 poursuit plusieurs buts : 
 

- unifier les différents cadres légaux et comptables applicables aux collectivités ; 
 

- être un prérequis pour l’adoption du compte unique financier (fusion du compte administratif et 
du compte de gestion) ; 

 

- détailler davantage le cadre comptable ; 
 

- contribuer à rapprocher la comptabilité publique de la comptabilité privée ; 
 

- offrir de nouvelles modalités de gestion aux collectivités territoriales avec selon le choix de 
la collectivité la possibilité d’une fongibilité des crédits de paiement par chapitre ou des possibilités 
nouvelles relatives aux dépenses imprévues. 

 

- intégrer les recommandations les plus récentes du conseil de normalisation des comptes publics, 
la M 57 constitue aussi une étape au sein des chantiers de modernisation portés par l’Etat, devant 
contribuer à terme au compte financier unique et à la certification des comptes des collectivités 
territoriales. 

 

Ce référentiel sera généralisé au 1er janvier 2024 et deviendra un référentiel unique pour toutes 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs. 
 

A cette date, l’instruction budgétaire M 57 se substituera donc à l’instruction budgétaire M 14. Par ailleurs, 
les communes dont la population est supérieure à 3 500 habitants doivent appliquer le plan de compte de 
la M 57 développée. 
 

Pour ce qui concerne la Ville de Niort, ce changement concerne le budget principal et le budget annexe 
Parc de Noron. 
 

En revanche, les budgets « Service Public Industriel et Commercial » (SPIC) conservent leur propre 
nomenclature actuelle soit la M 4. 
 

L’adoption du référentiel M 57 impose à l’assemblée délibérante d’en préciser les dispositions 
particulières et d’adopter un règlement budgétaire et financier : 
 

 1. Adoption obligatoire d’un règlement financier et budgétaire 
 

La Ville de Niort dispose d’un règlement financier et budgétaire qui fait l’objet d’une actualisation 
au présent conseil. 
 

 2. Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations 
 

La comptabilisation des immobilisations avec la M 57 reposera sur la notion de contrôle et pas 
uniquement sur la notion de propriété. Cela permettra de poursuivre la fiabilisation de l’inventaire de 
l’ordonnateur par rapport à l’actif du comptable public. 
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Le Conseil municipal devra également définir les modalités d’amortissements. La nomenclature M 57 
pose également le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis avec 
des dérogations possibles. 
 

Ce mode de gestion des amortissements fait l’objet d’une délibération spécifique. 
 

 3. Fongibilité des crédits 
 

L’instruction budgétaire M 57 permet au Conseil municipal de donner délégation au Maire pour procéder 
à des virements de crédits entre chapitres budgétaires de la même section (hors charges de personnels 
et frais assimilés) dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles. 
 

Le Maire informe le Conseil municipal de la mise en œuvre du dispositif lors de sa séance la plus proche. 
 

Le Conseil municipal déterminera chaque année les pourcentages à appliquer pour chacune des deux 
sections lors du vote du budget primitif. 
 

 4. Les modalités de vote de ses budgets 
 

L’instruction budgétaire M 57 laisse la possibilité aux collectivités de choisir : 
 

- la présentation budgétaire. 
 

Comme précédemment, la Ville de Niort continuera à présenter son budget par un vote par nature (par 
chapitre / comptes). En annexe, une présentation par fonction sera établie. 
 

- la gestion des dotations et reprises de provisions 
 

La Ville de Niort poursuit une comptabilisation des dotations et reprises de provisions par la voie semi-
budgétaire (dépenses et recettes réelles). 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter le référentiel comptable M 57 pour le budget principal et le budget annexe Parc de Noron à 
compter du 1er janvier 2024 ; 
 

- appliquer le vote par nature et le principe des provisions semi-budgétaires dans le cadre de la M 57 ; 
 

- appliquer le principe de la fongibilité des crédits entre chapitres différents (sauf celui relatif aux charges 
de personnels et frais assimilés) de la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles et 
autoriser Monsieur le Maire à procéder aux virements qui seraient réalisés ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires à ce changement de 
nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Finances - Mode de gestion des amortissements dans le cadre de la mise en place du référentiel comptable M 57 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-425 
 
Direction des Finances Finances - Mode de gestion des amortissements 

dans le cadre de la mise en place du référentiel 
comptable M 57 

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2321-2 alinéa 7 et R.2321-1 ; 
 
Vu la délibération du 17 décembre 2010 relative à l’amortissement des biens corporels et incorporels ; 
 
Vu la délibération du 14 mai 2012 relative à l’amortissement du compte 204 – Subventions d’équipement 
versées ; 
 
Vu la délibération du 20 décembre 2013 relative à l’amortissement du compte 13 - Subventions et fonds 
d’investissement reçus ; 
 
Vu la délibération du 20 juin 2016 relative à l’amortissement des subventions d’équipement versées ; 
 
 
Conformément au 27° de l’article L.2321-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses obligatoires pour 
les communes de plus de 3 500 habitants. 
 
L’amortissement obligatoire concerne les immobilisations corporelles ou incorporelles acquises à compter 
du 1er janvier 1996. Pour rappel, les immobilisations sont des éléments d’actifs destinés à servir de façon 
durable à l’activité de la collectivité. Les immobilisations comprennent tous les biens et valeurs destinés à 
rester durablement sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité. 
 
L’article R.2321-1 du CGCT précise les immobilisations concernées par ce dispositif et fixe le principe 
selon lequel l’assemblée délibérante a la possibilité de fixer un seuil unitaire en deçà duquel les 
immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s'amortissent sur un an. 
 
Suite à l’adoption du référentiel M 57, il convient de fixer le nouveau mode de gestion des 
amortissements des immobilisations applicable à compter du 1er janvier 2024. 
 
Ce passage à la nomenclature budgétaire et comptable M 57 est sans conséquence sur : 
 

- le périmètre d’amortissement, 
- la neutralisation des dotations aux amortissements, 
- la durée des amortissements. 

 
Il est donc proposé de conserver le périmètre et les durées d’amortissement pratiqués en M 14 
conformément au tableau ci-joint. 
 
En revanche, la nomenclature M 57 pose le principe de l’amortissement des immobilisations au Prorata 
temporis. L’amortissement de l’immobilisation doit, en principe, démarrer à compter de sa date de mise 
en service. 
 
Par mesure de simplification, il est proposé de retenir la date du dernier mandat d’acquisition 
de l’immobilisation comme date de mise en service. 
 
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 
uniquement sur les nouvelles acquisitions à compter du 1er janvier 2024. Les plans d’amortissement 
commencés suivant la nomenclature M 14 se poursuivront jusqu’à amortissement complet selon 
les modalités définies à l’origine. 
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En outre, la nomenclature prévoit que la méthode dérogatoire qui consiste à amortir en « année pleine » 
peut être maintenue pour certains biens. En conséquence, il est proposé d’appliquer la règle du Prorata 
temporis pour l’ensemble des biens acquis à compter du 1er janvier 2024 à l’exception des biens 
suivants qui seront amortis en année pleine à compter du 1er janvier N+1 : 
 

- les biens de faible valeur, 
- les frais d’études, 
- les frais d’insertion, 
- les subventions d’équipement versées. 

 
La nomenclature M 57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant lorsque 
les enjeux le justifient. Cette méthode est appréciée au cas par cas et ne s’applique que si la durée 
des éléments constitutifs d’un actif est significativement différente et si le composant représente une forte 
valeur unitaire. 
 
Enfin, concernant les subventions d’investissement rattachées à des actifs amortissables (comptes 13), 
l’instruction M 57 prévoit qu’elles doivent être reprises sur la même durée et au même rythme que 
l’amortissement de la valeur de l’immobilisation acquise ou créée au moyen de la subvention. 
 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du référentiel M 57, 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les durées d’amortissement figurant dans le tableau joint en annexe ; 
- approuver le calcul au prorata temporis de l’amortissement pour chaque catégorie d’immobilisation ; 
- approuver l’aménagement de la règle de calcul au prorata temporis pour : 

- les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 
1 000 € TTC. Les biens de faible valeur sont amortis en une annuité unique au cours de l’exercice 
suivant leur acquisition, 
- les frais d’études, 
- les frais d’insertion, 
- les subventions d’équipement versées. 

- approuver l’amortissement par composant, au cas par cas, des immeubles lorsque les enjeux 
le justifient ; 
- approuver l’amortissement des subventions d’investissement reçues. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
 
 

 



60 

 
 
Budget Primitif - Budget Principal et Budget annexe Crématorium - Année 2024 - Section d'investissement - Crédits par anticipation 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-426 
 
Direction des Finances Budget Primitif - Budget Principal et Budget 

annexe Crématorium - Année 2024 - Section 
d'investissement - Crédits par anticipation 

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Vu l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu la délibération n°D-2023-297 du 2 octobre 2023 portant sur les ajustements de crédits 2023 des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
 
L’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que, dans le cas où le budget 
d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, 
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget : 
 
- de mettre en recouvrement les recettes ; 
- de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget 
de l'année précédente ; 
- de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget. 
 
 
Par contre, jusqu'à l'adoption de ce budget, les dépenses d’investissement doivent faire l’objet 
d’une autorisation du Conseil municipal, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 
la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 
l'autorisation de programme ou d'engagement. 
 
 
Dans l’attente du vote du Budget Primitif 2024 et en vue de permettre l’engagement et le mandatement 
de ces dépenses relatives à des dépenses d’investissement, il est proposé à l’assemblée délibérante 
d’ouvrir les crédits figurant sur la liste ci-jointe. 
 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser les ouvertures de crédits d’investissement figurant sur la liste annexée à la présente 
délibération (Budget Principal et Budget Annexe Crématorium) ; 
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- autoriser l’exécutif à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 2024 afférentes aux 
autorisations de programme dans la limite des crédits prévisionnels adoptés dans la délibération n°D-
2023-297 du 2 octobre 2023. 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Imputation de certains biens meubles à la section d'investissement 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-427 
 
Direction des Finances Imputation de certains biens meubles à la section 

d'investissement 
 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu l’article L.2122-21 3°, L.2123-3 et R.2321-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2001 relatif à l'imputation des dépenses du secteur public local pris 
en application des articles L.2122-21, L.3221-2 et L.4231-2 du Code général des collectivités 
territoriales ; 
 
 
Vu l’instruction budgétaire M 57 ; 
 
 
Vu la circulaire interministérielle du 26 février 2002 (NOR/INT/BO200059C) relative aux règles 
d’imputation des dépenses du secteur public local ; 
 
 
Si les biens immeubles s’imputent par nature à la section d’investissement, les biens meubles peuvent 
être comptabilisés en investissement ou en fonctionnement. 
 
 
L’article L.2122-21 3° du Code général des collectivités territoriales permet à l’assemblée délibérante de 
décider qu’un bien meuble de faible valeur peut être imputé en section d'investissement, à la condition 
qu’il ne figure pas dans une liste et pour montant inférieur à un seuil fixé par arrêté ministériel. 
 
 
 
Cette liste des dépenses des biens imputées en investissement est prévue par l’arrêté 
du 26 octobre 2001. De même, les biens meubles ne figurant dans la présente liste mais pouvant être 
assimilés par analogie sont comptabilisés en investissement. 
 
L’arrêté du 26 octobre 2001 fixe également le seuil à 500 € TTC pour les autres dépenses d’achat 
de biens meubles pouvant être comptabilisés en investissement à condition : 
 

- qu’ils revêtent un caractère de durabilité ; 
 
- qu’ils ne figurent pas expressément parmi les comptes de charges ou de stocks. 

 
 
La circulaire interministérielle du 26 février 2002 vient préciser la mise en application de ces dispositions 
règlementaires permettant ainsi aux ordonnateurs et aux comptables de déterminer l’imputation 
comptables de ces dépenses. 
 
 
Elle indique également que c’est la nature du bien et non sa destination ni son coût qui est à prendre 
en considération pour déterminer l’imputation comptable de sa dépense. 
 
 
Par ailleurs, elle précise qu’un bien de faible valeur admis par l’assemblée délibérante comme pouvant 
être imputé à la section d’investissement ne peut pas faire l’objet par la suite d’une comptabilisation dans 
le cadre des productions immobilisées (ni même la valorisation de la main d’ouvre qui en découlerait). 
 
 



63 

 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser l’inscription en section d’investissement les biens suivants dont la valeur unitaire toute taxe 
comprise est inférieur à 500 € : 
 
 - concernant les équipements de voirie : 

- les panneaux police, 
- les panneaux prévention, 
- les barres en acier galvanisé des poteaux pour les panneaux, 
- les fourreaux pour poteaux, 
- la fixation des panneaux aux poteaux. 

 
 - concernant les espaces verts : 

- les végétaux (arbres, arbustes), 
- les fournitures horticoles (tuteurs, colliers liens, protections d’arbres). 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Finances - Tarifs municipaux - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-428 
 
Direction des Finances Finances - Tarifs municipaux - Année 2024 
 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Il est proposé d’adopter, à compter du 1er janvier 2024, de nouveaux tarifs municipaux applicables 
aux équipements et services de la Ville de Niort. 
 
Ces nouveaux tarifs relèvent tant du budget principal que des budgets annexes. Tenant compte de 
l’inflation et de l’évolution des coûts des services publics, les indices d’augmentation oscillent entre 3% 
et 5%. En effet, l’évolution tarifaire varie selon les prestations, le public concerné et le poids des 
contraintes exogènes (évolution du prix des énergies). 

 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- adopter l’ensemble des tarifs présentés en annexe sous forme de tableau, applicables à compter 
du 1er janvier 2024. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 39 
Contre : 2 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Gérard LEFEVRE : 
À compter du 1er janvier 2024, il y aura de nouveaux tarifs applicables qui tiennent compte de l’inflation et 

de l’évolution des coûts des services publics. Les indices d’augmentation oscillent entre 3 %, notamment 

pour le scolaire et le périscolaire, et jusqu’à 5 % avec une évolution tarifaire qui varie comme chaque 

année selon les prestations, le public concerné et le poids des contraintes exogènes. Vous avez 

l’ensemble des tarifs. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il des questions ou des remarques ? 

Madame FORTAGE, je m’y attendais. 

 

Elsa FORTAGE : 
Malheureusement, comme il y a une augmentation tous les ans, effectivement on la commente. 

Commençons déjà par un bref détail parce qu’en lisant avec attention ce document, et notamment 

l’annexe, vous remarquerez une coquille. Il est stipulé « tarifs du refuge animalier » et non pas de « la 

fourrière pour animaux ». Ce sont deux fonctions bien différentes, surtout sur un document à valeur 

juridique. Ce n’est pas faute de l’avoir déjà signalé à plusieurs reprises dans cette assemblée. 

Bref, pour revenir au sujet de cette délibération, vous imposez une augmentation de tous les tarifs 

municipaux, entre 3 et 5 %, sans critère de revenus puisque même quand il y a des QF, les premiers sont 

également impactés. Vous décidez de faire peser cette augmentation sur tous les habitants, sans 

distinction, y compris pour des services aussi essentiels que la cantine scolaire. 

A l’heure où la Ville devrait au contraire accentuer ses efforts de soutien aux habitants, vous choisissez 

de continuer cette inflation que subissent les habitants. 

Nous voterons contre. 

 

Monsieur le Maire : 
Je suis un peu perdu parce que vous vouliez augmenter les impôts et puis maintenant vous ne voulez 

pas augmenter les tarifs. 

 

Rose-Marie NIETO : 
Juste pour vous rappeler que nous augmentons de 3 % les tarifs alors que l’inflation est bien plus élevée, 

comme vous le savez. Donc nous avons fait le choix de ne pas faire porter sur la population le poids 

supplémentaire pour la collectivité de l’inflation. 
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Je veux juste vous rappeler que les tarifs de la restauration pour les QF les plus bas sont quand même 

très bas, notamment par rapport aux autres collectivités et que justement quand on fait 3 % c’est la même 

augmentation pour tout le monde. Nous n’avons pas fait le choix d’augmenter plus les petits QF que les 

gros. C’est pour tout le monde pareil afin de respecter l’échelle que nous avons proposée. 

Pour votre information, un repas à la restauration scolaire coûte en moyenne 10,50 €. Aux tarifs les plus 

bas, je crois que l’on fait payer 36 centimes. Tout le reste est pris en charge par la collectivité. Même les 

tarifs les plus hauts sont à moins de 6 euros. C’était un choix de notre part de ne pas passer au-dessus 

des 6 €. Tout le reste est pris en charge par la collectivité donc nous fournissons déjà un gros effort pour 

les familles niortaises. 

 

Monsieur le Maire : 
Cela coûte 29 centimes exactement. Je rappelle qu’à une époque le Gouvernement appelait à fixer le prix 

à 1 € et que nous facturons 29 centimes. Nous le faisions déjà avant, nous n’avons pas attendu qu’on 

nous le dise pour le faire. 

Un pourcentage a une vertu, c’est que c’est un principe de proportionnalité. 29 centimes, avec les 3 % 

inclus, c’est moins que 3 % de 5,70 €. D’une certaine façon, c’est un écart avec certains points d’attention 

sur lesquels on devrait être vigilant. Il y a une différence plus importante entre ceux qui paient moins et 

ceux qui paient plus donc il y a une vraie proportionnalité qui pourrait être jugée excessive et sur laquelle 

on peut s’interroger. On ne l’a pas fait. Cela demande un certain nombre d’informations complémentaires, 

mais cela peut poser question aussi. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Adoption d'un Schéma de Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement Responsables (SPASER) commun entre la Ville de Niort, la Communauté d'Agglomération du Niortais et le Centre Communal d'Action Sociale 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-429 
 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique 

Adoption d'un Schéma de Promotion des Achats 
Socialement et Ecologiquement Responsables 
(SPASER) commun entre la Ville de Niort, la 
Communauté d'Agglomération du Niortais et le 
Centre Communal d'Action Sociale 

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code de la commande publique, notamment l’article L.2111-1 du Code de la commande publique, 
entré en vigueur le 1er avril 2019 : « la nature et l’étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec 
précision avant tout appel à la concurrence, en prenant en compte des objectifs de développement 
durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale » ; 
 
Vu l’article 13 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014, relative à l’économie sociale et solidaire, qui rend 
obligatoire l’adoption et la publication d'un schéma de promotion des achats publics socialement 
responsables, pour les collectivités territoriales et leurs groupements, lorsque le montant total annuel 
des achats est supérieur à 100 millions d’euros HT ; 
 
Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte, qui 
élargit ce schéma à la promotion des achats écologiquement responsables ; 
 
Vu la loi climat et résilience n°2021-1104 du 22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique 
et le renforcement de la résilience face à ses effets, qui inclut plusieurs mesures destinées à mieux 
prendre en compte le développement durable lors de la passation et l’exécution des contrats de 
la commande publique et abaisse à 50 millions d’euros le montant annuel des achats déclenchant 
l’obligation d’adoption d’un schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement 
responsables via le décret n°2022-767 du 2 mai 2022 ; 
 
Vu la troisième édition du Plan National des Achats Durables (PNAD) 2022-2025, qui fixe deux objectifs 
principaux auprès des acheteurs publics d’ici 2025 : 
 

- intégrer au moins une considération environnementale dans 100 % des contrats de la commande 
publique ; 

- intégrer au moins une considération sociale dans 30 % des contrats de la commande publique. 
 
Considérant que la commande publique est reconnue comme constituant un levier important 
du développement durable, les achats de la Ville de Niort représentant environ 35 M€, dont une grande 
partie irrigue l’économie régionale ; 
 
Considérant que l’ensemble des démarches de développement durable portées sur le territoire (Niort 
durable 2030, le Plan Climat Air Energie, le label « Territoire Engagé », le Programme Alimentaire 
Territorial…) impacte déjà très fortement notre commande publique ; 
 
La Ville de Niort, dans un souci de cohérence territoriale, et en association avec la Communauté 
d’Agglomération du Niortais et le Centre Communal d’Action Sociale de Niort, a élaboré un Schéma 
de Promotion des Achats publics Socialement et Ecologiquement Responsables (SPASER) pour la 
période 2024-2028, en concertation avec ses différentes directions et en associant des représentants du 
tissus économique local. 
 
Ce document cadre permettra de conduire le changement de manière pérenne et structurée dans les 
pratiques d’achat en emportant avec les entreprises et toutes les parties prenantes du territoire. 
 
Il constitue la feuille de route en matière d’achats durables pour les cinq années à venir et à vocation 
à être mis en œuvre par l’ensemble des services acheteurs de la Ville de Niort dans l’optique : 
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- d’améliorer les processus d’achat vers une commande publique plus vertueuse ; 
- d’être un vecteur de développement économique territorial ; 
- d’accompagner les autres politiques publiques en capitalisant l’expérience et la pratique de la Ville 
de Niort et de l’Agglomération du Niortais. 

  
Le SPASER est construit sur 4 axes, déclinés en 12 objectifs stratégiques et 31 objectifs spécifiques, 
associés à des indicateurs de suivi annuel : 
 

- AXE 1 : S’engager dans des achats écologiquement responsables ; 
- AXE 2 : Développer les dimensions sociales et éthiques des achats ; 
- AXE 3 : Contribuer au développement d’une économie responsable à l’échelle locale ; 
- AXE 4 : Construire une gouvernance favorisant l’efficience, la sobriété et l’amélioration continue. 

 
Il fera l’objet d’un suivi continu et d’une publication, tous les deux ans, des indicateurs chiffrés définis afin 
d’évaluer les progrès réalisés par la Ville de Niort, en matière d’intégration du développement durable 
dans la commande publique. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- adopter le Schéma de Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement Responsables de la Ville 
de Niort, de la Communauté d’Agglomération du Niortais et du Centre Communal d’Action Sociale pour la 
période 2024-2028. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
 
 

 
 



69 

 
 

Monsieur le Maire : 
La délibération suivante porte sur le SPASER. Nous l’avons déjà vu à l’Agglomération. 

 

Gérard LEFEVRE : 
Le SPASER signifie Schéma de Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement Responsables. 

Avec l’Agglomération et le CCAS, nous adoptons à travers ce SPASER une politique commune en 

matière d’achats écologiquement et socialement responsables avec des obligations que nous nous 

imposons en matière d’environnement, de social. Il faut savoir que l’option d’un SPASER devient 

obligatoire pour toutes les collectivités de notre taille. Nous devons intégrer au moins une considération 

environnementale dans 100 % des contrats de la commande publique et intégrer au moins une 

considération sociale dans 30 % des contrats de la commande publique. C’est ce que nous allons nous 

imposer de faire. Honnêtement, nous l’avons déjà commencé. Pour être à la commission des marchés, 

c’est quelque chose que je vois à la Ville ainsi qu’à l’Agglomération régulièrement, quasiment 

systématiquement. Nous allons accentuer ce dispositif sachant que nous avons un volume d’achats, à la 

Ville, de près de 35 millions d’euros qui doit pouvoir retourner sur le territoire local, sur le territoire 

régional, pour les entreprises qui composent notre territoire. 

 

Monsieur le Maire : 
Thibault est content, il pourra rajouter cela au prochain rapport sur les ODD. 

 

Gérard LEFÈVRE : 
Et enfin, je pourrai faire parler Thibault. 

 

Monsieur le Maire : 
Vous ferez une répétition avant pour être un petit peu plus court. 

Merci Gérard. Y a-t-il des questions ? Non. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Convention constitutive d'un groupement de commandes - Services d'acheminement de courriers et prestation connexes - Communauté d'Agglomération du Niortais - Approbation de la convention de groupement - Autorisation de souscrire les marchés 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-430 
 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique 

Convention constitutive d'un groupement de 
commandes - Services d'acheminement de 
courriers et prestation connexes - Communauté 
d'Agglomération du Niortais - Approbation de la 
convention de groupement - Autorisation de 
souscrire les marchés 

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Pour assurer leurs missions, les services de la Ville et de la Communauté d’Agglomération du Niortais 
utilisent des marchés de prestation d’acheminement du courrier. 
 

Afin de mettre en œuvre leur politique d’achats responsables et d’harmoniser les coopérations avec 
des fournisseurs communs, la Ville et la Communauté d’Agglomération du Niortais envisagent de mettre 
en place un groupement de commandes. 
 

Le contrat sera passé sous la forme d’un accord-cadre à bons de commandes. L’accord-cadre sera d’une 
durée de 4 ans. 
 

Les montants maximums sur 4 ans pour chacune des deux entités sont les suivants : 
 

- Ville de Niort : 520 000 € ; 
- Communauté d’Agglomération du Niortais : 360 000 €. 
 

En conséquence, il convient de constituer un groupement de commandes en vue de la passation 
de l’accord-cadre. La convention annexée désigne la Ville de Niort coordonnatrice de ce groupement. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention de constitution d’un groupement de commandes entre la Ville de Niort et la 
Communauté d’Agglomération du Niortais pour les services d’acheminement de courriers et prestations 
connexes ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’élu délégué à la signer ; 
 

- approuver les caractéristiques essentielles des marchés à passer ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Elu délégué à signer les marchés à intervenir à l’issue de la procédure. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Conventions de mutualisation des services entre la Ville de Niort et la Communauté d'Agglomération du Niortais - Modification des modalités de remboursement par prélèvement sur l'attribution de compensation pour les années 2024 et suivantes  
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-431 
 
Direction des Finances Conventions de mutualisation des services entre 

la Ville de Niort et la Communauté 
d'Agglomération du Niortais - Modification des 
modalités de remboursement par prélèvement sur 
l'attribution de compensation pour les années 
2024 et suivantes  

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération du 29 avril 2014 adoptant la création d’un service commun « garage communautaire » 
et sa convention de référence, ainsi que ses avenants ; 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2015 adoptant la création d’un service commun « Service de 
communication communautaire » et sa convention de référence, ainsi que ses avenants ; 
 
Vu la délibération du 17 septembre 2018 adoptant la création d’un service commun « Direction des 
Services Informatiques » et sa convention de référence, ainsi que ses avenants ; 
 
Vu la délibération du 28 juin 2021 adoptant la création d’un service commun « Direction générale 
des services techniques » et sa convention de référence, ainsi que ses avenants, dont certains d’entre 
eux ont eu pour effet d’élargir le périmètre de ce service commun à l’ensemble de la Direction générale et 
à ses assistantes ainsi qu’à la Direction chargée du pilotage et de la transformation publique ; 
 
Par délibérations concordantes en date des 20 et 27 juin 2022, la Ville de Niort et la Communauté 
d’Agglomération du Niortais ont convenu de modifier le mode de remboursement des frais 
de fonctionnement des services communs existants. Ainsi, le montant dû par la Ville est, depuis 
le 1er juillet 2022, prélevé directement sur son montant d’attribution de compensation avec 
une régularisation qui intervient l’année suivante sur présentation d’un bilan des actions et des coûts des 
services mutualisés. 
 
Ce dispositif souple ne s’inscrit pas dans une démarche d’évaluation de charges nécessitant 
une Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) mais dans un choix entre 
les parties concernées d’une modalité de remboursement de toutes les charges de fonctionnement 
au réel pour des fournitures ou des prestations. 
 
Les modalités définies en juin 2022 apparaissaient adaptées tant que les frais de fonctionnement 
n’évoluaient pas de façon substantielle. Or, les créations de services communs et les évolutions 
organisationnelles intervenues en 2023 ou à intervenir en 2024 impliquent la nécessité de prévoir 
un nouveau dispositif conciliant deux objectifs : ne pas faire peser une charge excessive sur la trésorerie 
de la Communauté d’Agglomération du Niortais et prévoir un mécanisme de gestion répondant aux 
besoins de visibilité de la Ville dans un calendrier contraint. 
 
Par ce nouveau dispositif, il convient de distinguer plusieurs rythmes de prélèvement sur l’attribution de 
compensation selon le niveau de connaissance des coûts des services mutualisés : 
 
- Pour les services communs déjà mutualisés l’année précédente : un prélèvement est réalisé 
par 12ème sur la base des montants constatés en N-1 pour le mois de janvier et sur la base des 
montants définitifs N-1 pour les mois de février à décembre ; toute éventuelle régularisation intervenant 
au cours du 1er trimestre au titre de l’exercice passé sera prise en compte dans le prélèvement sur 
l’Attribution de Compensation (AC) du mois suivant sa notification ; 
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- Pour les services communs constitués au 1er janvier de l’année N : un prélèvement est réalisé par 
9ème sur la période de mars à novembre sur la base des dépenses effectivement réalisées sur les deux 
premiers mois de l’année pour lesquelles un état des comptes est effectué et transmis à la Ville de Niort 
au 15 mars. 
 
Une première régularisation, arrêtée au 10 décembre de chaque année prenant en compte les dépenses 
réelles connues à cette date sera effectuée sur l’Attribution de Compensation (AC) versée au mois de 
décembre de l’année en cours. Une dernière situation, constatée avant le 15 février N+1, viendra solder, 
le cas échéant, l’année N avec le prélèvement du mois de février N+1. 
 
Lorsqu’un service commun est créé en cours d’année ou qu’une nouvelle cellule intègre un service 
commun, la délibération et la convention prévoyant cette création prévoiront également les modalités de 
remboursement, jusqu’à la fin de l’année N, des frais qui sont induits. 
 
La présente délibération est sans incidence sur les autres dispositions des conventions de service 
commun. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les avenants aux différentes conventions de services communs ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Elu délégué à les signer ainsi que toutes pièces y afférentes. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Fin de mise à disposition d'une surfaceuse - Réintégration dans le patrimoine de la Ville de Niort - Cession à titre gratuit - Communauté d'Agglomération du Niortais 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-432 
 
Direction Patrimoine et Moyens Fin de mise à disposition d'une surfaceuse - 

Réintégration dans le patrimoine de la Ville de 
Niort - Cession à titre gratuit - Communauté 
d'Agglomération du Niortais 

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Vu l’article L.1321-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui dispose qu’en cas 
de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition en application des articles L.1321-1 et 
L.1321-2, la collectivité propriétaire recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens 
désaffectés ; 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) utilise des véhicules ayant été mis à disposition par 
la Ville de Niort dans le cadre d’un transfert de compétences. 
 
 
Lorsque ces véhicules ne sont plus utilisés pour l’exercice de la compétence, la commune propriétaire 
recouvre alors l’ensemble de ses droits et obligations sur ces biens. Ces derniers lui sont restitués et sont 
réintégrés dans son patrimoine pour sa valeur nette comptable augmentée des adjonctions effectuées 
par l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). 
 
 
Considérant que la Communauté d’Agglomération du Niortais ne peut aliéner les véhicules transférés par 
les communes, il est proposé d’entériner la fin de la mise à disposition de la surfaceuse ZAMBONI 
G25 998 utilisée par la patinoire et à la Ville de Niort de réintégrer celle-ci dans le patrimoine communal. 
 
 
L’article L1321-3 du CGCT dispose que « La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition peut, sur sa 
demande, devenir propriétaire des biens désaffectés, lorsque ceux-ci ne font pas partie du domaine 
public, à un prix correspondant à leur valeur vénale ». 
 
 
Compte tenu de la valeur nette comptable du bien fixée à 0 euro, il est proposé de céder à titre gratuit 
avec dispense de paiement cette surfaceuse à la Communauté d’Agglomération du Niortais, afin 
d’intégrer la reprise de ce matériel dans le futur marché d’acquisition de la Communauté d’Agglomération 
du Niortais. 
 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
 
- autoriser la fin de mise à disposition du véhicule dont le détail figure en annexe, ainsi que leur 
réintégration dans le patrimoine communal ; 
 
- autoriser la cession à titre gratuit de cette surfaceuse à la Communauté d’Agglomération du Niortais ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Elu délégué à signer les pièces afférentes. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Il y a une sulfateuse qui se balade entre l’Agglomération et la Ville. Elle revient, c’est la dernière fois. 

Pardon, surfaceuse. J’ai envie de sulfater la surfaceuse. Mais ça pourrait être une sulfateuse. Oui, j’ai 

des références. 

 

Gérard LEFÈVRE : 
C’est une surfaceuse que nous réintégrons dans le patrimoine de la Ville. 

 

Monsieur le Maire : 
Nous allons la revendre ensuite à l’Agglomération, non ? Ce n’est pas cela ? 

 

Gérard LEFÈVRE : 
Oui. 

 

Monsieur le Maire : 
Ce n’est pas terminé avec la surfaceuse. 

Y a-t-il des questions ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Fin de mise à disposition d'un bibliobus - Réintégration dans le patrimoine de la Ville de Niort - Communauté d'Agglomération du Niortais 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-433 
 
Direction Patrimoine et Moyens Fin de mise à disposition d'un bibliobus - 

Réintégration dans le patrimoine de la Ville de 
Niort - Communauté d'Agglomération du Niortais 

 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
L’article L.1321-3 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose qu’en cas de désaffectation 
totale ou partielle des biens mis à disposition en application des articles L.1321-1 et L.1321-2, 
la collectivité propriétaire recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés ; 
 
La Ville de Niort a mis à la disposition de la Communauté d’Agglomération du Niortais des véhicules, pour 
l’usage de celle-ci, dans le cadre d’un transfert de compétences. 
 
Lorsque ces véhicules ne sont plus utilisés pour l’exercice de la compétence, la commune propriétaire 
recouvre alors l’ensemble de ses droits et obligations sur ces biens. Ces derniers lui sont restitués et 
sont réintégrés dans son patrimoine pour sa valeur nette comptable augmentée des adjonctions 
effectuées par l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI). 
 
Considérant qu’il est proposé d’entériner la fin de la mise à disposition du véhicule en annexe (bibliobus 
Renault S 100 08 immatriculation 8839 RN79), pour réintégration dans le patrimoine communal par 
la Ville de Niort. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser la fin de mise à disposition du véhicule dont le détail figure en annexe, ainsi que 
sa réintégration dans le patrimoine communal à la valeur nette comptable de 85 948,33 euros ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Elu délégué à signer les pièces afférentes. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Gérard LEFEVRE : 
Il s’agit de la fin de mise à disposition d’un bibliobus. C’est une anecdote pour François GIBERT, le 

bibliobus a été immatriculé en 1989. Tu vois que les amortissements longs, cela peut exister aussi pour 

les véhicules. Donc ce bibliobus est réintégré dans le patrimoine communal avec une valeur nette 

comptable de 85 000 €. 

 

Monsieur le Maire : 
Il a peut-être une valeur de collection, maintenant, il faudrait regarder cela. On va voir ce qu’on en fait. 

Y a-t-il des questions ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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SEMIE - Autorisation de prise de capital dans la Société NOVIMMO - Statuts 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-434 
 
Direction du Secrétariat Général SEMIE - Autorisation de prise de capital dans la 

Société NOVIMMO - Statuts 
 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Par délibération du 26 juin 2023, le Conseil municipal a autorisé le principe de l’acquisition de l’intégralité 
des titres composant le capital social de la société NOVIMMO par la SEMIE. 
 
En effet, sur le fondement de l’article L1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « A peine 
de nullité, toute prise de participation directe d'une société d'économie mixte locale dans le capital d'une 
autre société fait préalablement l'objet d'un accord exprès des collectivités territoriales et de leurs 
groupements actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration ou au conseil de surveillance 
en application du premier alinéa. » 
 
Depuis, les statuts de la société ont été rédigés et ils apportent des éléments complémentaires 
notamment sur la gouvernance et l’objet de la société NOVIMMO. Dès lors, la Ville de Niort est invitée à 
se prononcer au regard des précisions apportées dans les statuts joints en annexe. 
 
La société a pour objet, en France et à l’étranger : 
 
- la gestion immobilière, le syndic de copropriétés, la transaction d’immeubles et de fonds de commerces, 
le conseil en immobilier auprès de particuliers ou de professionnels ; 
 
- toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immobilières pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ; 
 
- toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à la participation, directe ou indirecte, de 
la Société dans toutes opérations financières, mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou 
industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe ; 
 
- toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
 
La société SEMIE, représentée par Monsieur Cyril GILLARD, Directeur Général, assure la présidence de 
la société. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser l’acquisition par la SEMIE de l’intégralité des titres composant le capital social de 
la NOVIMMO, telle que définie par ses statuts. 
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Mesdames Anne-Lydie LARRIBAU, Véronique ROUILLE-SURAULT et Messieurs Jérôme BALOGE, 
François GUYON, Elmano MARTINS ayant donné pouvoir à Florent SIMMONET, Thibault HEBRARD, 
Romain DUPEYROU n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 33 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 7 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Monsieur le Maire, François GUYON, Véronique ROUILLÉ-SURAULT, Thibault HÉBRARD, Anne-Lydie 

LARRIBAU et Romain DUPEYROU quittent la salle. 

Florent SIMMONET ayant le pouvoir d’Elmano MARTINS ne prend pas part pour son compte. 

 

Monsieur le Maire : 
Nous allons essayer une nouvelle séquence. Nous n’avons pas épuisé tous les charmes de la loi 3DS. 

Nous allons regrouper parce que la loi 3DS nous y oblige. Je ne vous parlerai pas de la SEMIE ce soir, 

mais un autre que moi le fera alors que j’aurais beaucoup de choses à vous dire. On ne vous parlera pas 

non plus du Moulin du Roc ce soir, mais d’autres que ceux qui siègent vous en parleront, du CAMJI, pas 

davantage. Ensuite, Dominique SIX qui présidera toute cette séance, en se partageant les délibérations 

avec Lucien-Jean LAHOUSSE, finira par nous rejoindre pour la SO SPACE où je ne serai toujours pas là 

et c’est Rose-Marie NIETO qui prendra la présidence. Ensuite, je reviendrai, parce que je vais revenir, 

mais je vais m’absenter un certain temps, ce qui peut avoir un certain charme parce que j’ai donné de ma 

personne depuis tout à l’heure. Je commençais presque à faire preuve d’humour. On va voir si 

Dominique en fait autant Je te laisse la présidence, avant l’humour, la rigueur et la précision. Lucien-

Jean, sois synthétique. 

Dominique, tu me laisses sortir, mais je suis accompagné d’Anne-Lydie LARRIBAU, de Véronique 

ROUILLÉ-SURAULT, de François GUYON, d’Elmano MARTINS qui n’est pas là, mais qui ne votera pas 

par procuration durant ce temps-là, de Thibault HÉBRARD et de Romain DUPEYROU. Je ne vais pas 

être seul, c’est une bonne nouvelle ! 

Ensuite, il y aura encore un ballet, un peu plus tard quand il y aura les procurations. 

 

Gérard LEFÈVRE : 
Cette délibération est destinée à autoriser l’acquisition par la SEMIE de l’intégralité des titres composant 

le capital social de la société NOVIMMO, société qui a pour objet la gestion immobilière, le syndic de 

copropriété, de mener des opérations industrielles, commerciales et financières, d’avoir des opérations 

commerciales qui se rapportent à la participation directe ou indirecte de la société dans d’autres 

opérations financières, de toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de l’objet de la 

société. 

Il convient d’autoriser la SEMIE à intégrer cette société. 
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Dominique SIX : 
Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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SEMIE - Autorisation de la modification du capital social 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-435 
 
Direction des Finances SEMIE - Autorisation de la modification du capital 

social 
 
 
Monsieur Gerard LEFEVRE, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et plus particulièrement ses articles 1524-1 et suivants ; 
 
Vu l’article 225-1 et suivants du Code du commerce ; 
 
Le capital social de la SEMIE s’élève actuellement à 2 372 265 euros pour 67 779 actions (soit un prix de 
35 euros par action). 
 
A ce jour, la Ville est actionnaire de la SEMIE à hauteur de 50,10 % du capital. 
 
La Société DEXIA Crédit Local, a fait part de son souhait de se désengager du capital social de 
la SEMIE. En effet, Le groupe DEXIA fait l’objet d’un plan de résolution ordonnée, approuvé par 
la Commission Européenne le 28 décembre 2012. Dans ce contexte, le groupe DEXIA cède 
ses participations dans les sociétés locales. Ainsi DEXIA Crédit Local envisage de céder les 648 actions 
qu’elle détient dans la SEMIE à la Ville de Niort à leur valeur nominale, soit pour le prix de 22 680 euros. 
 
Conformément à l’article 14 des statuts de la SEMIE, cette cession est soumise à l’agrément du Conseil 
d’Administration de la SEMIE dans les conditions de l’article L228-24 du code du commerce. 
 
Cette cession d’action entrainera une modification de la composition du capital au sens de l’article L1524-
1 du Code général des collectivités territoriales. Par conséquent, sous peine de nullité, l’accord préalable 
de l’assemblée délibérante des actionnaires publics de la SEM est requis. 
 
A l’issue du rachat d’action, le capital de la société composé de 67 779 actions, sera détenu comme suit 
dans l’ordre décroissant : 
 

 
Nombre 
d’actions 

% du capital 

ACTIONNAIRES PUBLICS 
Ville de Niort 
Communauté d’Agglomération du Niortais 
 
ACTIONNAIRES PRIVES 
Caisse des Dépôts et Consignations 
Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes 
MACIF Participations 
Action Logement Immobilier 
MAIF Investissement Social et Solidaire 
MAAF 
Caisse Fédérale Crédit Mutuel Océan 
GROUPAMA Centre Atlantique 
Banque Populaire Centre Atlantique 
Chambre du Commerce et de l’Industrie 
Centre LECLERC 

40 500 
34 600 
5 900 

 
27 279 
5 324 
4 672 
3 470 
2 778 
2 538 
2 426 
1 854 
1 850 
1 360 

544 
463 

59,75% 
51,05% 

8,70% 
 

40,25% 
7,85% 
6,89% 
5,12% 
4,10% 
3,74% 
3,58% 
2,74% 
2,73% 
2,01% 
0,80% 
0,68% 

TOTAL 67 779 100 % 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le projet de modification capital social selon les modalités indiquées ci-dessus ; 
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- autoriser ses représentants au Conseil d’Administration de la SEMIE à voter en faveur de la cession 
d’action concrétisant cette modification de la composition du capital social de la SEMIE, et les doter de 
tous pouvoirs à cet effet. 
 
Mesdames Anne-Lydie LARRIBAU, Véronique ROUILLE-SURAULT, et Messieurs Jérôme BALOGE, 
François GUYON, Elmano MARTINS ayant donné pouvoir à Florent SIMMONET, Thibault HEBRARD, 
Romain DUPEYROU, n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 33 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 7 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Florent SIMMONET ayant le pouvoir d’Elmano MARTINS ne prend pas part pour son compte 

 

Gérard LEFÈVRE : 
L’objectif est d’accepter le rachat des parts de la société DEXIA Crédit Local, qui était dans le capital de la 

SEMIE, rachat effectué par la Ville de Niort à la valeur nominale, soit pour le prix total de 22 680 €. 

 

Dominique SIX : 
Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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SEMIE - Apports en compte courant d'associés 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-436 
 
Direction des Finances SEMIE - Apports en compte courant d'associés 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.1522-4, L.1522-5 et 
L.1524-5 ; 
 

Vu la délibération du Conseil d’administration de la SEMIE du 27 octobre 2023 relative à l’approbation de 
la convention d’apport en compte courant de la Ville de Niort la SEMIE ; 
 

Considérant que la Ville de Niort est actionnaire de la SEM à hauteur de 50,10% ; 
 

Considérant que la SEMIE a été retenue afin d’assurer la Maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de 
la future résidence habitat jeunes Joséphine Baker à la suite d’un appel à projet de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais lancé en 2019. 
 

Considérant les enjeux financiers liés au portage immobilier de l’opération, des décalages de perception 
des subventions publiques et de l’octroi des prêts PLAI de la Banque des Territoires, il apparait 
nécessaire de consentir une avance en compte courant d’associé afin de permettre à la SEM de soutenir 
ses besoins en trésorerie afin de limiter l’usage de prêt de trésorerie bancaire productif de frais financiers 
importants desservant le bilan d’opération. 
 

Considérant qu’il est également nécessaire de permettre à la SEM de s’appuyer sur les fonctions support 
de la Ville de Niort, contre remboursement, pour lui permettre d’exercer ses activités ; 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver les termes de la convention en apport de compte courant entre la Ville de Niort et la SEMIE 
ci-annexée ; 
 

- autoriser l’Adjoint délégué à signer la convention et tout document relatif à la présente délibération. 
 

Mesdames Anne-Lydie LARRIBAU, Véronique ROUILLE-SURAULT, et Messieurs Jérôme BALOGE, 
François GUYON, Elmano MARTINS ayant donné pouvoir à Florent SIMMONET, Thibault HEBRARD, 
Romain DUPEYROU, n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 33 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 7 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Florent SIMMONET ayant le pouvoir d’Elmano MARTINS ne prend pas part pour son compte. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
La SEMIE va assurer la maîtrise d’ouvrage de la réalisation d’une future résidence habitat jeunes. 

Comme il y aura un décalage entre le moment où elle va avoir des dépenses et la perception des 

subventions publiques et l’octroi des prêts de la Banque des territoires, il est nécessaire de consentir une 

avance en compte courant associé afin de permettre à la SEMIE de ne pas avoir besoin d’emprunter 

pour de la trésorerie, ce qui lui génèrerait des frais. 

Il s’agit d’un montant d’un million d’euros sur deux ans, renouvelable une fois. 

 

Dominique SIX : 
Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

Nous allons quitter la SEMIE pour aller au Moulin du Roc. Anne-Lydie LARIBAU peut rentrer, ainsi que 

Véronique ROUILLE-SURAULT, Thibault HEBRARD et Romain DUPEYROU. 

 

Anne-Lydie LARRIBAU, Véronique ROUILLÉ-SURAULT, Thibault HÉBRARD et Romain DUPEYROU 

reviennent en séance. 
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Subvention - Convention d'objectifs - Avenant n°4 - Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-437 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Subvention - Convention d'objectifs - Avenant n°4 - 

Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort - Année 
2024 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort, dans le cadre de sa politique d’action culturelle, a signé une convention d’objectifs avec 
l’Etat – Ministère de la Culture (Direction Régionale des Affaires Culturelles), la Région Nouvelle 
Aquitaine et l’Association Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort, afin de contribuer 
au développement artistique et culturel de la ville pour les années 2018 à 2021. 
 
Cette convention a été prolongée par des avenants. 
 
Dans l’attente de la signature de la prochaine convention et afin de ne pas pénaliser l’association dans 
son fonctionnement, il vous est proposé de prolonger à nouveau la convention d’objectifs pour une durée 
d’un an à compter du 1er janvier 2024. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’avenant n°4 à la convention d’objectifs signée avec l’Association Le Moulin du Roc Scène 
Nationale à Niort ; 
 

- autoriser l’Adjoint délégué à le signer. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Messieurs Jérôme BALOGE et François GUYON n’ayant pas pris part 
à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 37 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 3 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Christelle CHASSAGNE quitte la salle. 

 

Dominique SIX : 
Christelle CHASSAGNE se retire ainsi que Baptiste DAVID qui n’est pas là et qui n’a pas donné de 

pouvoir. 

On peut reprendre le cours de nos délibérations 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Il y a deux groupes de trois délibérations qui sont semblables. Il s’agit dans un premier temps de 

prolonger une convention d’objectifs avec le Moulin du Roc et le CAMJI. 

Ensuite, conformément à cette prolongation de la convention d’objectifs, il s’agit d’affecter les 

subventions au prorata temporis de ces conventions financières. 

Enfin, dans les deux cas, il s’agit de mettre à disposition des locaux. 

Le premier groupe concerne le Moulin du Roc qui est une scène nationale. Il est demandé de prolonger 

la convention d’objectifs. 

 

Dominique SIX : 
Par un avenant numéro 4. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Oui. 

 

Dominique SIX : 
Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Subvention - Convention financière - Avenant n°16 - Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort - Année 2024 - 1er acompte 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-438 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Subvention - Convention financière - Avenant n°16 

- Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort - Année 
2024 - 1er acompte 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort a signé une convention financière avec l’Association Le Moulin du Roc Scène Nationale 
à Niort qui précise les modalités de versement de la subvention, prévue dans la convention d’objectifs, 
pour les années 2018 à 2021. 
 
Cette convention financière a été prolongée par avenants. 
 
Dans l’attente de la signature de la prochaine convention et afin de ne pas pénaliser l’association dans 
son fonctionnement, il est proposé de : 
 

- prolonger à nouveau la convention financière pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2024 ; 
 

- verser un acompte de 403 200 € qui viendra en déduction de la subvention globale de fonctionnement 
au titre de l’année 2024. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’avenant n°16 à la convention financière signée avec l’Association Le Moulin du Roc Scène 
Nationale à Niort ; 
 

- autoriser l’Adjoint délégué à le signer et à verser à l’Association Le Moulin du Roc Scène Nationale à 
Niort un acompte de 403 200 € au titre de la subvention 2024, conformément aux dispositions financières 
prévues dans ledit avenant. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Messieurs Jérôme BALOGE et François GUYON n’ayant pas pris part 
à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 37 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 3 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Du coup on va lui verser un acompte correspondant à cette prolongation et qui viendra en déduction de la 

subvention globale de fonctionnement au titre de l’année 2024 qui sera votée au moment du budget. Cela 

correspond à 403 200 €. 

 

Dominique SIX : 
Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Subvention en nature - Convention de mise à disposition de locaux - Fort Foucault - Association de gestion de la Scène Nationale de Niort "Le Moulin du Roc" 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-439 
 
Direction Patrimoine et Moyens Subvention en nature - Convention de mise à 

disposition de locaux - Fort Foucault - Association 
de gestion de la Scène Nationale de Niort "Le 
Moulin du Roc" 

 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort met à disposition de l’Association de Gestion de la Scène Nationale de Niort « Le Moulin 
du Roc », le bâtiment dénommé « Fort Foucault » affecté à l’hébergement et à la résidence d’artistes 
permettant ainsi de favoriser l’accueil et le séjour des compagnies et artistes invités à conduire, à réaliser, 
à diffuser des spectacles ou en création, diffusion de réalisation artistiques. 
 
Afin de soutenir ledit projet, il doit être conforme à une convention d’objectifs et de moyens en vigueur 
entre l’association et la Ville de Niort. 
 
La convention de mise à disposition entre la Ville et l’association de Gestion de la Scène Nationale de 
Niort « Le Moulin du Roc », le bâtiment dénommé « Fort Foucault », est arrivée à échéance. 
 
Il est proposé d’en établir une nouvelle pour une durée d’un an, à compter du 1er janvier 2024. 
 
La mise à disposition est consentie à titre gratuit compte tenu de l’intérêt général porté. A titre indicatif, 
la valeur locative annuelle de l’immeuble est de 29 184 €. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention d’occupation entre la Ville et l’association de Gestion de la Scène Nationale de 
Niort « Le Moulin du Roc » ; 
 
- approuver le caractère gratuit de la mise à disposition compte tenue de l’intérêt général porté ; 
 
- autoriser l’Adjoint délégué à la signer. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Messieurs Jérôme BALOGE et François GUYON n’ayant pas pris part 
à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 37 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 3 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Enfin, on renouvelle la subvention en nature qui était en fait la mise à disposition des locaux de Fort 

Foucault pour l’accueil des artistes. 

 

Dominique SIX : 
Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

Parfait. Nous en avons fini avec le Moulin du Roc. Pour le CAMJI, François GUYON peut rentrer. 

 

François GUYON revient en séance 
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Subvention - Convention d'objectifs - Avenant n°2 - Le Camji - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-440 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Subvention - Convention d'objectifs - Avenant n°2 - 

Le Camji - Année 2024 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort, dans le cadre de sa politique d’action culturelle, a signé une convention pluriannuelle 
d’objectifs avec l’Etat – Ministère de la Culture (Direction Régionale des Affaires Culturelles), la Région 
Nouvelle-Aquitaine et l’Association Le Camji Scène de Musiques Actuelles afin de contribuer 
au développement artistique et culturel de la ville pour les années 2019 à 2022. 
 
Cette convention a été prolongée par avenant jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Dans l’attente de la signature de la prochaine convention et afin de ne pas pénaliser l’association dans 
son fonctionnement, il vous est proposé de prolonger à nouveau la convention d’objectifs pour une durée 
d’un an à compter du 1er janvier 2024. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°2 à la convention d’objectifs signée avec l’association Le Camji ; 
 
- autoriser l’Adjoint délégué à le signer. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, et Monsieur Jérôme BALOGE n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 38 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 2 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Dominique SIX : 
Les délibérations du CAMJI. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Il faut prolonger par avenant la convention d’objectifs d’un an jusqu’à la fin de l’année 2024. 

 

Dominique SIX : 
C’est l’avenant numéro 2. Présente-les trois. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Ensuite, il convient de verser l’acompte correspondant à ce renouvellement de convention d’objectifs de 

120 843 €. Cette somme sera retirée sur la subvention globale de fonctionnement. 

Enfin, il convient d’adopter la convention d’occupation des locaux de la rue Camille Desmoulins, les 

studios de répétition qui sont prêtés. 

 

Dominique SIX : 
S’agissant de la convention 383 sur l’avenant concernant la convention d’objectifs, y a-t-il des questions 

sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

 

 

 
 
 



95 

 
 
Subvention - Convention financière - Avenant n°14 - Le Camji - Année 2024 - 1er acompte 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-441 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Subvention - Convention financière - Avenant n°14 

- Le Camji - Année 2024 - 1er acompte 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort a signé une convention financière avec l’Association Le Camji qui précise les modalités 
de versement de la subvention, prévue dans la convention d’objectifs, pour les années 2019 à 2022. 
 
Cette convention financière a été prolongée par avenant jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Dans l’attente de la signature de la prochaine convention et afin de ne pas pénaliser l’association dans 
son fonctionnement, il vous est proposé de : 
 
- prolonger à nouveau la convention financière pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2024 ; 
 
- verser un acompte de 120 843 € qui viendra en déduction de la subvention globale de fonctionnement 
au titre de l’année 2024. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°14 à la convention financière signée avec l’Association Le Camji ; 
 
- autoriser l’Adjoint délégué à le signer et à verser à l’Association Le Camji un acompte de 120 843 € 
au titre de la subvention 2024, conformément aux dispositions financières prévues dans ledit avenant. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, et Monsieur Jérôme BALOGE n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 38 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 2 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Dominique SIX : 
S’agissant de la délibération 495 sur la convention financière et l’avenant numéro 14, y a-t-il des 

questions sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Subvention en nature - Convention d'occupation de locaux - Rue Camille Desmoulins - Studios de répétition - Association Le CAMJI 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-442 
 
Direction Patrimoine et Moyens Subvention en nature - Convention d'occupation 

de locaux - Rue Camille Desmoulins - Studios de 
répétition - Association Le CAMJI 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
L’association « Le CAMJI » exerce des activités culturelles et artistiques conformément à ses statuts. 
Elle bénéficie, pour ce faire, de la mise à disposition des studios de répétition situés rue Camille 
Desmoulins à Niort. 
 
La convention d’occupation entre la Ville et l’association « LE CAMJI » arrive à échéance 
le 31 décembre 2023. Il est proposé d’en établir une nouvelle d’une durée de cinq ans à compter 
du 1er janvier 2024. 
 
Compte tenu de l’intérêt général porté, la mise à disposition est consentie à titre gratuit. La valeur locative 
annuelle du bien est fixée à la somme de 6 600 € qui constitue une subvention en nature. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention d’occupation des locaux au bénéfice de l’association « LE CAMJI » ; 
 
- approuver le caractère gratuit de la mise à disposition constituant une subvention en nature annuelle 
d’un montant de 6 600 € ; 
 
- autoriser Monsieur l’Adjoint délégué à la signer. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, et Monsieur Jérôme BALOGE n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 38 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 2 
Excusé : 5 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

DOMINIQUE SIX 
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Dominique SIX (2,44,09) : 
S’agissant de la convention d’occupation des locaux pour le studio de répétitions, y a-t-il des questions 

sur cette délibération ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Délégation de Service Public - Parkings La Roulière et Saint Jean - Compensations - Exercice 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-443 
 
Direction de la Réglementation et de 
l'Attractivité Urbaine 

Délégation de Service Public - Parkings La 
Roulière et Saint Jean - Compensations - Exercice 
2024 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
En application des dispositions contractuelles des conventions de Délégation de Service Public régissant 
les quatre ouvrages de stationnement concédés à la SO SPACE, il est prévu que « la Ville puisse 
éventuellement compenser le différentiel des recettes prévisionnelles si elle impose pour des raisons qui 
lui sont propres, une tarification inférieure à celle nécessaire à l’équilibre d’exploitation de la société ». 
 
En conséquence, il est proposé d’attribuer une compensation d’un montant de 109 298 € HT à 
la SO SPACE soit 131 157,60 € TTC correspondant à la différence entre les tarifs votés par la Ville de 
Niort et les tarifs d’équilibre proposés par la SO SPACE. 
 
Cette compensation concerne ainsi les 2 parkings suivants : 
 
- Parking La Roulière : 99 171 € HT soit 119 005,20 € TTC ; 
 
- Garage Saint Jean : 10 127 € HT soit 12 152,40 € TTC. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’attribution d’une compensation d’un montant global de 109 298 € HT soit 131 157,60 € TTC 
à la SO SPACE et son versement avant le 31 décembre 2024. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, et Messieurs Jérôme BALOGE, Dominique SIX, François GUYON, 
Gérard LEFÈVRE n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 5 
Excusé : 6 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

ROSE-MARIE NIETO 
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Dominique SIX, François GUYON et Gérard LEFÈVRE quittent la salle 

 

Dominique SIX : 
Nous passons à la SO SPACE donc je me retire ainsi que François GUYON et Gérard LEFÈVRE. 

 

Rose-Marie NIETO : 
Cette délibération concerne la délégation de service public des parkings de la Roulière et Saint-Jean, les 

compensations. 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Il est prévu dans les conventions de délégation de service public qui régissent les différents ouvrages 

que la Ville puisse éventuellement compenser le différentiel des recettes prévisionnelles si elle impose, 

pour des raisons qui lui sont propres, et c’est le cas, une tarification inférieure à celle nécessaire à 

l’équilibre de l’exploitation de la société. 

En conséquence, il y a deux parkings qui sont concernés par cette disposition, le parking de la Roulière 

pour une somme de 99 171 € HT et le parking Saint-Jean pour une somme de 10 127 € HT. 

Il est demandé au Conseil d’approuver l’attribution de cette compensation. 

 

Rose-Marie NIETO : 
Avez-vous des questions ? 

Qui s’abstient ? 

Qui vote contre ? 

Adopté à l’unanimité. 
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Délégation de service public de l'Acclameur - Prolongation du contrat - Avenant n°4 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-444 
 
Direction Animation de la Cité Délégation de service public de l'Acclameur - 

Prolongation du contrat - Avenant n°4 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Vu les articles L.3135-1 et R.3135-6 et 7 du Code de la Commande Publique (CCP) ; 
 
Vu les articles L.1411-5 et L.1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Après avis de la Commission de Délégation de Service Public ; 
 
L’exploitation du Centre sportif, évènementiel et d’affaires de l’Acclameur a été confiée à la SO SPACE 
par contrat de concession d’une durée de 5 ans, approuvé en Conseil municipal du 17 juin 2019 et entré 
en vigueur le 1er juillet 2019. 
 
 
Le contrat initial s’élève à 6 898 187,50 € HT au sens de l’article 7 du décret n°2016-86 
du 1er février 2016. 
 
Le contrat a fait l’objet de trois avenants : 
 
- avenant n°1, approuvé par une délibération du 15 décembre 2020, modifiant la date de mise en service 
de la chaufferie bois et des conditions de sa mise en service ; 
 
- avenant n°2, approuvé par une délibération du Conseil municipal du 9 mai 2022, ayant pour objet de 
modifier un indice de révision suite à sa suppression par l’Insee ; 
 
- avenant n°3, approuvé par une délibération du Conseil municipal du 20 mars 2023, modifiant le calcul 
des compensations de service public. 
 
Afin de se donner le temps pour écrire la procédure de mise en consultation, au regard des différentes 
réflexions réalisées avant le confinement sur les sujets relatifs à l’attractivité des équipements 
expo/évènement/congrès/séminaires (MICE) et à leur mode de gestion, il est envisagé une prolongation 
du contrat de concession par lequel la Ville a confié la gestion de l’Acclameur à la SO SPACE. 
 
Dès lors qu’il est possible aux cocontractants de prévoir, par voie d’avenant, des modifications de faible 
montant, il est proposé que puisse être prolongé de dix mois, soit jusqu’au 30 avril 2025, le contrat en 
cours. Cette prolongation a pour effet d’augmenter le montant de la convention en cours de 9,5%. 
 
 
Il est donc demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°4 au contrat de concession du Centre sportif, évènementiel et d’affaires de 
l’Acclameur, avec la SO SPACE en ce qu’il prévoit une fin de contrat au 30 avril 2025 ; 
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- autoriser l’Adjoint délégué à le signer. 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, et Messieurs Jérôme BALOGE, Dominique SIX, François GUYON, 
Gérard LEFÈVRE n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 32 
Contre : 2 
Abstention : 0 
Non participé : 5 
Excusé : 6 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

ROSE-MARIE NIETO 
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Lucien-Jean LAHOUSSE : 
C’est un peu la même que les premières conventions que vous avez votées. 

Nous allons refaire un appel d’offres pour l’Acclameur. Pour avoir le temps de le préparer, nous 

prolongeons la délégation de service public. 

 

Rose-Marie NIETO : 
Avez-vous des questions ? 

Qui s’abstient ? 

Qui vote contre ? 

Il y a deux oppositions. 

Monsieur le Maire revient. Doivent sortir Florence VILLES, Yamina BOUDAHMANI, Valérie VOLLAND, 

Aline DI MEGLIO, Nicolas VIDEAU, Karl BRETEAU. Tout le monde peut rentrer sauf 

Christelle CHASSAGNE. 

Monsieur le Maire, Dominique SIX, François GUYON et Gérard LEFÈVRE reviennent en séance 
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Subvention - Convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens 2024-2026 - Niort Associations - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-445 
 
Direction Animation de la Cité Subvention - Convention pluriannuelle d'objectifs 

et de moyens 2024-2026 - Niort Associations - 
Année 2024 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Niort Associations est une association, régie par la loi du 1er juillet 1901, qui contribue à la promotion et 
au développement de la vie associative sur son territoire d’implantation, dans le respect du principe 
de laïcité. Elle a pour vocation d’animer sous différents aspects le réseau associatif niortais et/ou 
participer aux manifestations associatives locales. 
 
Par ses missions de soutien et d’accompagnement du secteur associatif, Niort Associations s’implique 
dans les objectifs de développement durable exposés dans le document cadre « Niort durable 2030 » et 
participe plus particulièrement à relever les défis suivants : 
 

- Défi 4 : Une ville sobre avec des modes de vie, de production et de consommation responsables ; 
 
- Défi 5 : Une ville citoyenne, culturelle et sûre où chaque acteur est coresponsable du bien-être et 
du bien commun ; 
 
- Défi 7 : Une ville solidaire aux pratiques inclusives, qui donne les mêmes chances à tous et 
renforce les liens pour ne laisser personne de côté ; 
 
- Défi 8 : Une ville saine et sportive, qui préserve et améliore la santé de tous. 

 
Pour sa part, la Ville de Niort a inscrit le soutien à la vie associative dans son projet politique, car il ne 
saurait y avoir de développement urbain équilibré et durable sans un réseau associatif dynamique et 
innovant qui contribue au renforcement des liens entre les habitants. 
 
Cela repose avant tout sur l’existence d’associations remplissant des missions d’intérêt général, tels que 
Niort Associations, et bénéficiant de ce fait d’une reconnaissance particulière par la collectivité publique, 
en raison de la qualité et de la diversité des services rendus à nos concitoyens. 
 
Pour préciser les attentes de la Ville de Niort et ses principes de financement des associations, celle-ci 
a souhaité renouveler avec cette association une convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens sur 
la période 2024-2026 qui porte sur les axes suivants : 

 
- un pôle ressources au service des associations ; 
 
- coordination des associations et animation de réseau ; 
 
- organisation de la vie associative. 

 
Dans ce contexte, et afin que Niort Associations puisse assurer l’ensemble de ses missions, il convient 
de lui attribuer, au titre de l’année 2024, une subvention de 218 000 €. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 2024-2026 avec Niort Associations ; 
 
- approuver l’attribution d’une subvention d’un montant de 218 000 € au titre de l’année 2024 ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer convention pluriannuelle d’objectifs et de 
moyens 2024-2026 et à verser à l’association la subvention au titre de l’année 2024, conformément aux 
dispositions mentionnées dans la convention. 
 
Mesdames Florence VILLES, Yamina BOUDAHMANI, Christelle CHASSAGNE, Aline DI MEGLIO, Valérie 
VOLLAND, et Messieurs Nicolas VIDEAU, Karl BRETEAU n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 7 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Florence VILLES, Yamina BOUDAHMANI, Nicolas VIDEAU, Aline DI MÉGLIO, Valérie VOLLAND et Karl 

BRETEAU quittent la salle 

 

Monsieur le Maire : 
C’est à toi, Lucien-Jean. 

 

Lucien-Jean LAHOUSSE : 
La Ville renouvelle une convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens avec Niort Associations qui 

relève les quatre défis exposés dans la délibération. 

On vous demande de voter ce renouvellement de convention, avec une subvention associée de 218 000 

€ pour l’année 2024. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Lucien-Jean. Y a-t-il des questions ? Non. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

Je crois qu’ils peuvent tous revenir. Il va s’agir de rapports des mandataires et nous avons tous le droit 

d’être présents. 

 

Florence VILLES, Yamina BOUDAHMANI, Christelle CHASSAGNE, Nicolas VIDEAU, Aline DI MÉGLIO, 

Valérie VOLLAND et Karl BRETEAU reviennent en séance. 
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Rapport des mandataires de la collectivité - SAEM pour la gestion des Halles de Niort - Année 2022 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-446 
 
Direction des Finances Rapport des mandataires de la collectivité - SAEM 

pour la gestion des Halles de Niort - Année 2022 
 
 
Monsieur Romain DUPEYROU, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort est actionnaire de la Société Anonyme d’Economie Mixte (SAEM) pour la gestion des 
Halles de Niort. 
 
L’article L.1524-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que les organes délibérants 
des collectivités territoriales, actionnaires d’une SEM, se prononcent sur le rapport écrit qui leur 
est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au Conseil d’Administration ou au Conseil de 
Surveillance. 
 
Les représentants de la Ville de Niort au Conseil d’administration de la SAEM pour la gestion des halles 
sont : 
 
Romain DUPEYROU, Jeanine BARBOTIN, Elmano MARTINS, Florent SIMMONET, Aurore NADAL et 
Thibault HEBRARD. 
 
Ce rapport présente les informations générales sur la SEM, les informations financières, les activités, 
l’évolution actionnariale, les relations contractuelles entre la SEM et les collectivités, le contrôle et 
la gestion des risques ainsi que le bilan de la gouvernance conformément au décret n° 2022-1406 du 
4 novembre 2022 relatif au contenu du rapport du mandataire prévu par l'article L. 1524-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte du rapport des représentants de la Ville de Niort au Conseil d’Administration de la SAEM 
pour la gestion des Halles de Niort, pour l’année 2022. 
 
Le Conseil municipal a pris acte du rapport. 
 
 
 
 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Rapport des mandataires de la collectivité - SEMIE - Année 2022 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-447 
 
Direction des Finances Rapport des mandataires de la collectivité - SEMIE 

- Année 2022 
 
 
Monsieur Thibault HEBRARD, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort est actionnaire de la Société d’Economie Mixte Immobilière et Economique de la Ville de 
Niort (SEMIE). 
 
L’article L.1524-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que les organes délibérants 
des collectivités territoriales, actionnaires d’une Société d’Economie Mixte (SEM), se prononcent sur 
le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au Conseil 
d’Administration ou au Conseil de Surveillance. 
 
Les représentants de la Ville de Niort au Conseil d’administration de la SEMIE étaient, au titre de l’année 
2022 : 
 
Jérôme BALOGE, Elmano MARTINS, Véronique ROUILLE-SURAULT, François GUYON, Anne 
LARRIBAU, et Thibault HEBRARD. 
 
Ce rapport présente les informations générales sur la SEM, les informations financières, les activités, 
l’évolution actionnariale, les relations contractuelles entre la SEM et les collectivités, le contrôle et 
la gestion des risques ainsi que le bilan de la gouvernance conformément au décret n°2022-1406 du 
4 novembre 2022 relatif au contenu du rapport du mandataire prévu par l'article L.1524-5 du Code 
général des collectivités territoriales. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la communication du rapport des représentants de la Ville de Niort au Conseil 
d’Administration de de la SEMIE, pour l’année 2022. 
 
Le Conseil municipal a pris acte de la communication du rapport. 
 
 
 
 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Rapport des mandataires de la collectivité - SO SPACE - Année 2022 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-448 
 
Direction des Finances Rapport des mandataires de la collectivité - SO 

SPACE - Année 2022 
 
 
Monsieur Dominique SIX, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort est actionnaire de la SO SPACE. 
 
L’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les organes délibérants 
des collectivités territoriales, actionnaires d’une Société d’Economie Mixte (SEM), se prononcent sur 
le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au Conseil 
d’Administration ou au Conseil de Surveillance. 
 
Les représentants de la Ville de Niort au Conseil d’administration de la SO SPACE sont : 
 

Jérôme BALOGE, Dominique SIX, Christelle CHASSAGNE, François GUYON et Gérard LEFEVRE. 
 
Ce rapport présente les informations générales sur la SEM, les informations financières, les activités, 
l’évolution actionnariale, les relations contractuelles entre la SEM et les collectivités, le contrôle et 
la gestion des risques ainsi que le bilan de la gouvernance conformément au décret n°2022-1406 
du 4 novembre 2022 relatif au contenu du rapport du mandataire prévu par l'article L.1524-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- prendre acte de la communication du rapport des représentants de la Ville de Niort au Conseil 
d’Administration de la SO SPACE pour l’année 2022. 
 
Le Conseil municipal a pris acte de la communication du rapport. 
 
 
 
 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Service commun "Direction des Ressources Humaines" - Convention avec la Communauté d'Agglomération du Niortais 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-449 
 
Direction Ressources Humaines Service commun "Direction des Ressources 

Humaines" - Convention avec la Communauté 
d'Agglomération du Niortais 

 
 
Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-4-2 et D.5211-16 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Niort en date du 27 juin 2022 modifiant les modalités 
de refacturation entre les services communs par prélèvement sur l’attribution de compensation ; 
 
Vu la délibération n°C06-06-2022 du Conseil d’agglomération en date du 20 juin 2022 modifiant 
les modalités de refacturation entre les services communs par prélèvement sur l’attribution de 
compensation ; 
 
Vu l’avis des deux comités sociaux territoriaux de la Ville de Niort et de la Communauté d’Agglomération 
du Niortais (CAN) rendus le 28 novembre dernier ; 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Niortais a connu plusieurs phases de structuration du fait de 
son élargissement territorial progressif et d’une actualisation récurrente de son périmètre de 
compétences. Désormais, l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) se consolide, 
tant en matière de périmètre que de gestion des compétences communautaires. D’ailleurs, le mandat 
ouvert en 2020 constitue une période charnière pour l’agglomération, marquée par une volonté 
d’approfondissement des actions engagées et de l’organisation de la collectivité. 
 
 
La Ville de Niort et la Communauté d’Agglomération du Niortais ont d’ores et déjà entamé l’acte II de 
leur schéma de mutualisation et se sont dotées de services communs afin de répondre aux objectifs 
suivants : 
 
- faciliter le pilotage de la conduite des politiques publiques en assurant plus de cohérence et 
de coopération pour faire face aux défis communs du territoire ; 
- optimiser le fonctionnement de l’action publique en évitant de doublonner des fonctions communes 
aux deux administrations ; 
- renforcer la solidarité et le sentiment d’appartenance grâce à une administration communautaire au 
service de ses communes au travers d’une entraide s’appuyant sur les moyens humains et techniques 
des services communs. 
 
La mise en œuvre d’une Direction des Ressources Humaines (DRH) mutualisée s’inscrit dans cette 
trajectoire. 
 
 
1 - Les enjeux de la mutualisation de la DRH pour la CAN, la Ville de Niort et les communes de 
l’Agglomération. 
 
Avec près de 2000 agents réunis, la CAN et la Ville sont des employeurs publics de premier plan sur 
le territoire niortais. Les deux collectivités sont confrontées à des défis structurants du monde du travail : 
 
- recruter dans un marché de l’emploi en tension dans plusieurs secteurs (informatique, technique, 
cadres, etc) nécessitant une stratégie commune en matière d’attractivité et de marque employeur ; 
- agir pour la santé et la sécurité des agents face à des problématiques communes d’usures 
professionnelles nécessitant des outils d’accompagnement adaptés ; 
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- harmoniser leurs dispositifs RH (régime indemnitaire, politique de carrière, temps de travail, etc…) pour 
ne pas se faire concurrence dans un contexte de rareté de la compétence ; 
- déployer des plans de formation répondant à des problématiques communes aux deux collectivités du 
fait de la similarité des métiers ; 
- moderniser les outils de gestion RH par l’informatisation et l’actualisation des procédures dans un 
contexte juridique et statutaire sans cesse en mouvements ; 
- développer les outils de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences à l’échelle de la Ville et 
de l’Agglomération et accompagner les évolutions des métiers dans un contexte de changements. 
 
L’Agglomération et la Ville auraient été amenés à développer chacune de leur côté leur ingénierie RH 
pour répondre aux enjeux précités. La mutualisation proposée a du sens pour partager les coûts et 
coopérer pour apporter des réponses harmonisées. La Ville de Niort est prête à travailler avec la CAN, y 
compris si cela revient pour elle à transférer cette fonction RH essentielle à son organisation. 
 
L’objectif est de réunir les forces, compétences, énergies et moyens des Directions des Ressources 
Humaines de la Ville / CCAS et de la Communauté d’Agglomération du Niortais afin de répondre à des 
enjeux communs ainsi qu’aux ambitions des deux administrations. 
 
Cette démarche de mutualisation s’inscrit également dans une volonté d’ensemble d’apporter de la plus-
value et de nouveaux services à l’ensemble des communes de l’Agglomération. En effet, avec près de 
645 agents réunis, les 39 autres communes et leurs Maire-employeurs font également face à des défis 
RH significatifs : 
 
- y voir clair dans les dispositifs RH et les réglementations statutaires en constante évolution ; 
- répondre à des besoins conjoncturels et pérennes de compétences dans les communes en facilitant 
les dispositifs d’entraides et de mise à disposition ; 
- besoin d’appui des élus dans leurs obligations en matière de santé au travail et leurs actions en matière 
d’amélioration des conditions de travail des agents communaux ; 
- pouvoir développer les actions communes de recrutements et de communication à l’échelle du territoire 
pour attirer et fidéliser ;   
- pouvoir compter sur la CAN dans des démarches d’anticipation et d’accompagnement, en partenariat 
avec le CDG, sur les métiers en tension, notamment celui de secrétaires de mairies. 
 
A l’inverse de la CAN et la Ville de Niort, les communes de l’Agglomération sont affiliées obligatoirement 
au centre de gestion 79 notamment pour les missions régaliennes de suivi RH de leurs agents. Aussi, 
la mutualisation de la DRH CAN s’inscrit dans un partenariat avec cette institution. 
 
La mutualisation de la DRH va donc s’inscrire dans un partenariat (et non une concurrence) avec 
le CDG79. Il s’agit d’identifier une offre de services complémentaire à celle proposée par le Centre 
de gestion, autour des pistes suivantes : 
 
- veille juridique, statutaire et droit du travail (y compris privé), en coordination (et non substitution) avec 
le CDG79 pour le compte des communes affiliées ; 
- communication recrutement à l’échelle du bassin de vie (démarche marque employeur pour les postes 
en tension pour les communes de l’Agglomération) ; 
- coordination et proposition de plans de formation à l’échelle intercommunale, en complémentarité avec 
le CNFPT ; 
- partenaire du CDG sur les besoins des communes de l’Agglomération concernant les secrétaires 
de mairies (formation, remplacement, tutorat, etc…) ; 
- fédération et animation d’un réseau avec les compétences des communes dans les domaines RH et de 
la santé/sécurité au travail. 
 
La mutualisation va permettre de dégager des moyens pour apporter ces nouveaux services 
aux communes de l’Agglomération et à leur Maire-employeur, avec la création de fonctions dédiées. 
Interlocuteurs des maires et des secrétaires de mairies, des coordonnateurs de services aux communes 
seront ainsi chargés d’apporter un premier niveau d’appui et de faire le lien avec des expertises internes 
et externes (dont le CDG). Ils bénéficieront de l’ensemble de l’expertise RH de la Direction mutualisée 
afin d’apporter des réponses qualifiées. 
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2 - Une organisation opérationnelle issue d’une démarche collective de construction 
 
La création de la Direction des Ressources Humaines mutualisée, telle qu’elle est proposée est issue 
d’un cheminement et d’un travail collectif avec les équipes RH depuis plusieurs mois. Il a fait l’objet de 
plusieurs rapports pour information puis pour avis auprès des représentants du personnel des deux 
comités sociaux territoriaux. 

 
L’organisation proposée répond à une double ambition : être en réponse aux objectifs posés par les élus 
tout en assurant une stabilité aux équipes en place. Aussi, près de 70 agents seront réunis à compter du 
1er janvier 2024 dans l’organisation suivante : 
 
- 1 binôme de direction 
 
- 5 services : 
- Recrutement, attractivité et marque employeur ; 
- Prévention, Santé et Qualité de vie au travail ; 
- Formation et développement des compétences ; 
- Accompagnement des parcours professionnels ; 
- Vie de l’agent, carrière et Paie. 
 
- 5 missions transversales : 
- Service aux communes et communication RH ; 
- Dialogue Social, Inclusion et Responsabilité Sociale de l’Employeur ; 
- Prospective, pilotage et Système d’Information RH ; 
- Expertise juridique et statutaire ; 
- Projets transversaux et innovation RH. 
 
Les fondements de cette mutualisation sont les suivants : 
 
- Le périmètre de la mutualisation : La mutualisation concerne l’ensemble des domaines de la Fonction 
RH, dont la santé et sécurité au travail. Le périmètre de mutualisation « socle » concerne la Ville de Niort, 
le Centre Communal d’Action Sociale et de la Communauté d’Agglomération du Niortais ; 
 
- Le service aux communes : cette mission est centrale et représente un enjeu clé de la mutualisation, 
en partenariat avec le centre de gestion ; 
 
- Le degré d’intégration de la DRH mutualisée : l’équipe de direction et les postes d’encadrement 
seront totalement mutualisés entre la Ville, le CCAS et la CAN. Les portefeuilles de gestion des agents 
RH seront au maximum hybrides entre la CAN et la Ville de Niort. Il s’agit en effet d’éviter les séparations 
entre gestion Ville et gestion CAN au sein de la même entité, mais au contraire de rechercher des 
synergies thématiques au sein des services RH. A titre d’exemple, les métiers techniques à la Ville de 
Niort présentent des points communs avec ceux de la CAN. Il s’agit d’apporter des réponses 
harmonisées à leurs enjeux en matière d’expertise statutaire, d’accompagnement carrières et formation 
et de gestion de paie ; 
 
- Un principe d’accompagnement des agents : la réorganisation est conduite afin que chacun trouve 
une place dans la future organisation et avec des redéploiements possibles de postes sur de nouvelles 
missions à enjeux ; 
 
- La forme juridique : la nouvelle Direction des Ressources Humaines mutualisée prend la forme 
d’un service commun rattaché à la Communauté d’Agglomération du Niortais ; 
 
Sur ce dernier aspect juridique, une convention de service commun est annexée à la présente 
délibération. Elle a été rédigée dans l’optique d’apporter des réponses à l’ensemble des enjeux 
de gestion de court et moyen terme de la future entité mutualisée. Une gouvernance conjointe des élus 
CAN et VDN est instituée. La convention définit également le périmètre budgétaire de la DRH mutualisée 
(coûts directs et indirects) puis la clef de répartition entre la Ville et la CAN. La répartition des coûts 
est mise en œuvre selon un indice représentatif de l’activité d’une DRH : la moyenne mensuelle 
des bulletins de salaire gérés par entité. Des clauses de sauvegardes sont par ailleurs prévues 
dans l’intérêt des 2 collectivités. Un bilan annuel sera effectué auprès d’un comité de suivi pour s’assurer 
de la bonne mise en œuvre de cette mutualisation. 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de service commun « Direction des Ressources Humaines » ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 36 
Contre : 2 
Abstention : 3 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Anne-Lydie LARRIBAU : 
Il s’agit d’une délibération concernant la mutualisation des services RH Ville de Niort et Agglomération. La 

Ville de Niort est aujourd’hui confrontée à des défis structurants du monde du travail. 

Le premier défi est tout d’abord de recruter dans un marché de l’emploi en tension dans plusieurs 

secteurs, informatique, technique, etc. nécessitant une stratégie commune en matière d’attractivité et de 

marque employeur. 

Le deuxième défi est d’agir pour la santé et la sécurité des agents face à des problématiques communes 

d’usure professionnelle nécessitant des outils d’accompagnement adaptés. 

Le troisième défi est d’harmoniser les dispositifs RH pour ne pas se faire concurrence dans un contexte 

de rareté de la compétence. 

Le quatrième défi est de déployer des plans de formation répondant à des problématiques communes 

aux deux collectivités du fait de la similarité des métiers. 

Le cinquième défi est de moderniser les outils de gestion RH par l’information et l’actualisation des 

procédures dans un contexte juridique et statutaire sans cesse en mouvement. 

Le dernier défi est de développer les outils de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences à 

l’échelle de la Ville et de l’Agglomération et d’accompagner les évolutions des métiers dans un contexte 

de changement. 

La question que l’on peut se poser c’est coopérer avec qui ? Avec près de 2 000 agents réunis, la Ville de 

Niort et la CAN sont des employeurs publics de premier plan sur le territoire Niortais. Dans tous les cas, 

la Ville sera amenée à développer son ingénierie RH pour répondre aux enjeux précités. La mutualisation 

avec l’Agglomération a du sens pour partager les coûts et coopérer pour apporter des réponses 

harmonisées. Aussi la mutualisation RH pourrait permettre de moderniser, de rationnaliser et d’optimiser. 

C’est-à-dire que le fait de réunir les deux organisations nous permet d’aller plus loin dans l’offre de 

service avec la création ou le renforcement de missions. Cela peut être le service aux communes, le 

service des informations RH, l’accompagnement des compétences et des parcours professionnels. 

Ce serait une organisation opérationnelle après une démarche collective de construction avec une fiche 

d’identité de la future DRH mutualisée, c’est-à-dire 70 agents réunis au 1er janvier 2024, un 

binôme de direction, cinq services et cinq missions transversales. 

Cette mutualisation des RH ne sort pas d’un chapeau. Un chemin a été parcouru à partir du printemps et 

de l’hiver 2022 avec l’état des lieux des procédures de travail des deux DRH de la Ville et de la CAN.  
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En janvier 2023, un travail en équipe a été mené sur le partage des principes clés de mutualisation, 

restitution et approfondissement de l’état des lieux et des process de travail. À l’été 2023, il y a eu un 

temps de travail sur l’organisation cible de la future DRH mutualisée et sur les outils juridiques de 

mutualisation. En octobre 2023, il y a eu le démarrage du travail de coopération et de définition des 

périmètres d’action avec le Centre de Gestion 79. Au dernier trimestre 2023, il y a eu la validation des 

orientations stratégiques de la forme juridique et de l’organisation de la DRH mutualisée, avec une 

présentation aux élus. Il y a eu une présentation en CST de la Ville et de l’Agglomération. 

Les fondements de cette mutualisation sont les suivants : 

− le périmètre de la mutualisation : la mutualisation concerne l’ensemble des domaines de la 

fonction RH, dont la santé et la sécurité au travail. Le périmètre de mutualisation socle concerne 

la Ville de Niort, le CCAS et la CAN. 

− le service aux communes. Cette mission est centrale et représente un enjeu clé de la 

mutualisation en partenariat avec le Centre de Gestion. 

− le degré d’intégration de la DRH mutualisée. 

− un principe d’accompagnement aux agents avec une réorganisation qui est conduite afin 

que chacun trouve une place dans la future organisation et avec des redéploiements possibles 

de postes sur de nouvelles missions à enjeux. 

− la forme juridique. Une nouvelle direction des Ressources Humaines mutualisée qui prend la 

forme d’un service commun rattaché à la Communauté d’Agglomération du Niortais. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Anne-Lydie. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Oui, Sébastien MATHIEU. 

 

Sébastien MATHIEU : 
Juste une remarque sous forme de questionnement qui est celui qui nous anime à chaque fois que l’on 

passe un cap dans la mutualisation entre la Ville et l’Agglomération, qui est celui de la différenciation un 

jour de ces deux entités et du fait qu’un jour on ne fera plus la différence entre la Ville et l’Agglomération. 

Ce que la loi n’a pas imposé il y a quelques années avec des regroupements volontaires de communes, 

on pourrait remonter aux années 60 avec la première loi de fusion de communes, en 1960 si mes 

souvenirs sont bons, elle le fait progressivement en incitant les collectivités à mutualiser, pour nous les 

directions générales, puis des services supports.  
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On commence avec les RH, je ne sais pas si c’est prévu sur les Finances qui pourraient aussi être un 

domaine mutualisé. Déjà, dans la lecture des documents on voit des porosités, ce qui est logique, les 

directions sont les mêmes, les informations sont les mêmes, mais on peut bien imaginer les étapes 

suivantes et il nous restera cette question à partager, celle de la vision de l’aménagement du territoire et 

du devenir du bloc communal. Aujourd’hui le bloc communal est composé de deux collectivités, demain 

est-ce qu’il ne sera composé que d’une seule ? A quelle vitesse on y va ? Comment on y va ? Parce 

qu’on sent bien que le train est en marche sur cette question-là. 

 

Monsieur le Maire : 
Vous vouliez rajouter quelque chose ? 

 

François GIBERT : 
Je voulais simplement faire part, pour ceux qui n’y étaient pas, d’une discussion assez intéressante qu’il y 

a eu au Conseil d’Agglomération de lundi sur la même délibération, avec une crainte exprimée par de 

nombreux maires ruraux d’une dépendance ou d’un service de proximité plus aussi performant qu’il 

pourrait y avoir actuellement avec le Centre de Gestion. Il y a eu des débats de très bonne tenue 

d’ailleurs. Des gens ont finalement voté pour, mais ont montré les risques en précisant, s’agissant des 

Ressources Humaines, qu’il s’agit d’un domaine où il est très important qu’il y ait une proximité entre la 

gestion des hommes et les gens qui l’administrent. Le risque demeure. Je crois que cela dépend si l’on 

regarde le verre à moitié vide ou le verre à moitié plein. Nous avons décidé, avec d’autres personnes, de 

nous abstenir sur cette délibération. 

 

Monsieur le Maire : 
La mutualisation RH ne remplace pas le Centre de Gestion. 

Ensuite, la délibération à l’Agglomération a été très largement adoptée. Que la mutualisation soit un 

sujet qui fasse débat, c’est la moindre des choses et c’est normal. 

Enfin, si justement dans ce débat l’un de mes vice-présidents, et pas le moindre, s’est exprimé plutôt en 

faveur de la fusion des communes, pour ma part, j’ai dit à quel point cela me semblait une perspective 

lointaine, voire impossible. Le sujet de la mutualisation RH n’entraîne pas cela, d’une part, parce que 

l’Agglomération n’est pas une collectivité, c’est un Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 

un EPCI, un peu particulier, c’est un objet qui ressemble à une collectivité, mais c’est un organisme de 

coopération et donc de mutualisation.  
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La mutualisation, telle qu’elle est pensée avec la Ville et l’Agglomération, est évidemment dans la 

recherche de mutualisation entre les deux principaux employeurs et donc, dans cette mutualisation, dans 

la capacité à déployer des services auprès des communes. C’est tout le sujet, mais elle est aussi faite 

pour développer une marque employeur qui aujourd’hui est difficile pour toutes les collectivités de nos 

strates, et même au-delà. Attirer dans la fonction publique territoriale, à un certain niveau en particulier, 

c’est compliqué. Offrir un parcours RH plus vaste à l’échelle d’à peu près 2 000 agents puisqu’on 

embarque aussi le CCAS de la Ville de Niort, c’est un sujet qui ouvre des perspectives. 

Comme je l’ai dit lundi dernier, quand on a des directions informatiques, des directions de l’urbanisme, 

des cabinets, des directions générales qui sont mutualisés, il faut aussi avoir une RH qui permette de 

gérer tout cela et qui plus est demain avec ce service public augmenté, je trouve que c’est une bonne 

expression, que sont les entreprises publiques locales qui sont des quasi régies et qui demandent un 

contrôle, un lien très direct. Il faut aussi une RH qui ait toute cette compétence-là. 

C’est pour tout cela que nous avons mené cette grosse mutualisation. J’ai dit l’autre jour que nous 

n’allions pas en mener 36 comme celle-là. Je pensais que c’était la dernière grosse mutualisation du 

mandat. Peut-être que Maël SIMON a des idées, avec Anne-Lydie LARRIBAU, qu’ils ne m’ont pas encore 

partagées, je suis toujours prêt à entendre. Nous avons des sujets sur le développement durable, je 

l’évoquais l’autre jour. Si on veut agréger à l’échelle d’un territoire des données, il faut aussi qu’on avance 

sur ce sujet-là. C’est un sujet de débats aujourd’hui, je ne l’ai pas caché entre élus, j’espère qu’on pourra 

avancer parce que je serais, comme vous, assez intéressé de pouvoir agréger ces données-là, avoir une 

vraie approche, pas seulement à l’échelle des collectivités, mais à l’échelle du territoire pour vraiment 

avoir une vision des mouvements. On est un certain nombre à en être convaincu, il faut qu’on emporte 

l’adhésion. Une mutualisation, cela se gagne par l’adhésion. La RH a été aussi un gros sujet de débats. Il 

y a eu finalement une large adhésion, et tant mieux, et des agents et des élus. On est sur un socle de 

fonctions d’appui qui sont indispensables et on est très loin d’avoir constitué une collectivité unique, ce 

qui, je le redis ici aussi, n’est absolument pas mon souhait ni la volonté, ni le dessein de cette 

délibération. On est dans la coopération intercommunale, donc on est logiquement dans la mutualisation, 

en l’occurrence des RH. 

Y a-t-il des oppositions ? 

Des abstentions ? 

Adopté. 
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Autorisation de recrutement d'agents contractuels 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-450 
 
Direction Ressources Humaines Autorisation de recrutement d'agents contractuels 
 
 
Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Dans le cadre de vacances de poste, la ville de Niort a lancé une procédure de recrutement afin de 
pourvoir les emplois suivants : 
 
 

Poste Direction Cadre d’emploi 

Responsable recettes, fiscalité 
et dotations 

Direction des finances 
Attaché territorial 

Catégorie A 

Coordonnateur/trice budgétaire 
et financier 

Direction des finances 
Rédacteur 

Catégorie B 

Coordonnateur/trice éducation à 
l’environnement 

Pôle développement durable 
Adjoint territorial d’animation 

Catégorie C 

Agent d’animation péri-scolaire Direction de l’éducation 
Adjoint territorial d’animation 

Catégorie C 

 
 
L’article L.332-8 alinéa 2 du Code général de la fonction publique, précise que : « Par dérogation au 
principe énoncé à l'article L. 311-1 et sous réserve que cette vacance ait donné lieu aux formalités 
prévues à l'article L. 313-1, des emplois permanents peuvent être également occupés de manière 
permanente par des agents contractuels territoriaux dans les cas suivants (…)2° Lorsque les besoins des 
services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu 
être recruté dans les conditions prévues par le présent code » ; 
 
 
Suite aux appels à candidatures publiés par la Ville de Niort et aux entretiens de recrutement à suivre, 
il est proposé, faute de candidatures de titulaires correspondant au profil recherché, d’autoriser 
le recrutement d’agents contractuels, via un contrat à durée déterminée pour une durée de 3 ans, compte 
tenu de la spécificité des fonctions et des besoins du service. 
 
Il est précisé que, en application des articles L332-9 et suivants du même code, le contrat de l’agent sera 
renouvelé par décision expresse, sous réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. 
La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, 
la reconduction éventuelle pourra prendre la forme d’un contrat à durée indéterminée. 
 
L’agent devra justifier des conditions de diplômes exigées pour l’entrée dans le cadre d’emploi et sa 
rémunération sera indexée sur la grille indiciaire de ce même cadre d’emploi. 
 
 
Par ailleurs, sur la base de l’article L. 332-23 1er alinéa du Code général de la Fonction Publique, il y a 
lieu de créer, 2 emplois temporaires d’agent polyvalent du spectacle à la direction animation de la cité 
pour un accroissement temporaire d’activité sur le parc des expositions pour une durée de 6 mois et au 
maximum de 12 mois sur une même période de 18 mois consécutifs, renouvellements inclus. 
 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser le recrutement d’agents contractuels sur les emplois nommés ci-dessus, selon les modalités 
susvisées ; 
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- autoriser le recrutement de 2 emplois temporaires d’agent polyvalent du spectacle selon les modalités 
susvisées. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 39 
Contre : 2 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Mise à jour du tableau des effectifs 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-451 
 
Direction Ressources Humaines Mise à jour du tableau des effectifs 
 
 
Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 novembre 2023 et du 7 décembre 2023 ;  
 
POLE INGENIERIE TECHNIQUE 
 
Direction Patrimoine et Moyens (DPM) 
 
Création de poste : 
 
- 1 poste au cadre d’emplois d’Adjoint Technique (redéploiement d’un poste / reclassement d’un agent) 
 
 
POLE VIE DE LA CITE ET DU TERRITOIRE 
 
Direction Animation de la Cité (DAC) 
 
Création de poste : 
 
- 1 poste au cadre d’emplois d’Attaché (création pour tuilage) 
 
Création de poste : 
 
- 1 poste au cadre d’emplois d’Opérateur des activités physiques et sportives (pour détachement d’un 
agent) 
 
Parc des Expositions de Noron (DAC) 
 
Création de poste : 
 
- Ouverture d’1 poste au cadre d’emplois d’Adjoint technique à temps complet (passage d’un temps non 
complet à un temps complet) 
 
Fermeture de poste ; 
 
- Fermeture d’1 poste au cadre d’emplois d’Adjoint technique à temps non complet (passage d’un temps 
non complet à un temps complet) 
 
Création de poste : 
 
- Création d’1 poste au cadre d’emplois de Technicien à temps complet (création) 
 
 
Direction de l’Education (DE) 
 
Création de postes : 
 
- 19 postes au cadre d’emplois d’Adjoint d’animation à 80 % (dans le cadre d’une politique municipale de 
stabilisation des personnels exerçant dans le secteur périscolaire des écoles). 
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SUITE PROMOTION INTERNE 2023 
 
Fermeture de postes : 
 
Au titre de la promotion interne (postes ouverts au CM du 26/06/2023 et non pourvus) 
 
- 1 poste de Technicien ; 
- 1 poste d’Animateur ; 
- 2 postes d’Agent de maîtrise. 
 

 
Il est demandé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- accepter la mise à jour du tableau des effectifs telle que définie ci-dessus. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Subventions - Convention Globale Territoriale (CTG) - Bonus coopération Centre Communal d'Action Sociale 2023 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-452 
 
Direction Animation de la Cité Subventions - Convention Globale Territoriale 

(CTG) - Bonus coopération Centre Communal 
d'Action Sociale 2023 

 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Par délibération en date du 20 septembre 2021, le Conseil municipal a approuvé la Convention 
Territoriale Globale (CTG) 2022-2025, convention de partenariat avec la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) des Deux-Sèvres qui vise à mettre les ressources de la CAF au service d’un projet de territoire afin 
de délivrer une offre de service complète, innovante et de qualité aux familles. 
 
Cette nouvelle approche se veut plus globale et identifie enjeux et axes d’interventions sur tous 
les champs de compétences de la branche famille de la CAF. 
 
La CAF identifie au sein des structures partenaires des « Chargés de coopération » qui contribuent 
dans le cadre de leurs missions à l’atteinte des objectifs de la CTG. Elle prévoit un financement appelé 
« Bonus coopération » de 18 644,47 € pour chaque ETP valorisé comme chargé de coopération. 
 
A la différence des financements relatifs aux actions qui sont désormais versés directement par la CAF à 
chaque gestionnaire d’équipement, chaque collectivité signataire de la CTG est chargée de verser 
ce financement aux chargés de coopération identifiés par la CAF et dont la structure de rattachement est 
présente sur son territoire. 
 
Le CCAS de la Ville de Niort, par ses missions dans les champs de la petite enfance, la parentalité, 
l’inclusion et sa capacité à maintenir une veille sociale sur le territoire, est l’un des acteurs clés dans 
la mise en œuvre de la CTG. 
 
3,2 ETP sont ainsi valorisés en tant que chargés de coopération pour un financement global en 2023 
de 59 662,30 €. 
Cette subvention sera versée en deux fois : un acompte de 70% l’année N et le solde de 30% l’année 
N+1 sous réserve des bilans que le CCAS devra fournir pour chaque chargé de coopération en N+1. 
 
Le Bonus coopération prévoit, en 2023, pour 3,2 ETP valorisés, le versement au CCAS des subventions 
suivantes : 
 

Poste valorisé en tant 
que « Chargé de 
coopération CTG » 

ETP valorisés 
Financement prévisionnel 

2023 
(en €) 

Acompte 2023 
(en €) 

Directrice CCAS 0,3 5 593,34 3 915,34 

Responsable service 
petite enfance 

0,8 14 915,58 10 440,90 

Responsable adjointe 
service petite enfance 

0,7 13 051,13 9 135,79 

Chargée Observatoire 
des solidarités 

0,5 9 322,23 6 525,56 

Médiatrice sociale 0,5 9 322,23 6 525,56 

Psychologue 0,4 7 457,79 5 220,45 

Total 3,2 59 662,30 41 763,6 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le versement au Centre Communal d’Action Sociale des subventions prévues pour 
les chargés de coopération au titre de l’année 2023 pour un montant global de 59 662,30 € ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer la convention afférente ; 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Subvention de fonctionnement - Mission Locale - Année 2024 - Acompte 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-453 
 
Direction Animation de la Cité Subvention de fonctionnement - Mission Locale - 

Année 2024 - Acompte 
 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Mairie de Niort a souhaité identifier et qualifier un Pôle de Service Jeunesse sur la Ville en proposant 
de rassembler en une seule entité la Mission Locale Sud Deux Sèvres et le Centre Information Jeunesse 
(CIJ). 
 

L’objectif consiste à tendre vers : 
 

- une plus grande lisibilité et cohérence des services proposés aux jeunes sur le plateau d’accueil 
général ; 
- une organisation optimisée des moyens humains et techniques mobilisés ; 
- une capacité, à moyen terme, à développer et renforcer les actions du CIJ sur l’ensemble du 
territoire Sud Deux Sèvres. 

 

Depuis janvier 2018, les activités du CIJ sont intégrées au sein des activités et services de la Mission 
Locale. Cette mutualisation opérationnelle permet de proposer une offre de service pour tous les jeunes 
du territoire, en termes d’accueil, d’information, de conseil et d’accompagnement dans de nombreux 
domaines : emploi, formation, orientation, culture, loisirs, mobilité, logement, santé … 
 

Le Pôle Jeunesse Niortais se donne pour ambition d’être accessible à tous les jeunes quels que 
soient leurs statuts. 
 

La Ville de Niort a conclu une convention pluriannuelle d’objectifs avec la Misson Locale Sud Deux-
Sèvres pour la période 2021-2023. 
 

Vu l’intérêt de l’activité de l’association et afin de permettre sa continuité dans la période d’élaboration 
des modalités d’une nouvelle convention pluriannuelle, il vous est proposé de verser à cette dernière, 
un acompte de 16 000,00 € qui viendra en déduction de la subvention globale de fonctionnement 2024. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention d’acompte entre la Ville de Niort et la Mission locale ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l’association la subvention 
afférente, conformément aux dispositions mentionnées dans la convention. 
 

Madame Sophie BOUTRIT et Monsieur Eric PERSAIS ayant donné pouvoir à Aurore NADAL, n’ayant pas 
pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 39 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 2 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Sophie BOUTRIT quitte la séance. 

Aurore NADAL ayant le pouvoir d’Éric PERSAIS ne prend pas part au vote pour son compte. 

 

Monsieur le Maire : 
Sophie BOUTRIT et Éric PERSAIS quittent la séance. Éric n’est pas là donc celui ou celle qui a son 

pouvoir ne vote pas en son nom. 

 

Marie-Rose NIETO : 
Vous savez que chaque année nous versons une subvention à la Mission Locale et au Centre 

d’Information Jeunesse qui jouent un rôle important pour nos jeunes. 

Nous vous proposons de verser un acompte de 16 000 € sur la subvention qui sera versée en 2024. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il des questions ? Non. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

Sophie peut revenir. 

 

Sophie BOUTRIT revient en séance. 
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Subvention de fonctionnement - Appel à projets jeunesse - CSC De Part et d'Autre 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-454 
 
Direction Animation de la Cité Subvention de fonctionnement - Appel à projets 

jeunesse - CSC De Part et d'Autre 
 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Dans le cadre de sa politique en direction de la jeunesse, la Ville de Niort souhaite que soit renforcée, sur 
l’ensemble de son territoire, les actions éducatives qui visent à favoriser l’autonomie, l’émancipation et 
l’implication des jeunes. 
 

La Ville de Niort accompagne tout particulièrement les projets des associations qui s’inscrivent dans le 
cadre des priorités suivantes et qui constituent le cadre de l’appel à projets jeunesse : 
 

- favoriser l’épanouissement personnel des jeunes et leur expression en développant des actions 
inclusives où la singularité de chacun est prise en compte ; 
- développer la citoyenneté par l’implication des jeunes dans la cité en favorisant la connaissance de leur 
territoire et leur ouverture vers l’extérieur ; 
- favoriser l’autonomie des jeunes et leur capacité d’agir pour leur bien-être tout en valorisant les actions 
de solidarité ; 
- favoriser les espaces de rencontres et de débats, qu’ils soient entre pairs  ou intergénérationnels. 
 

Ces objectifs s’inscrivent dans les défis et les objectifs stratégiques exposés dans le document cadre 
« Niort durable 2030 », feuille de route locale vers les objectifs de développement durable adoptés par 
les Nations-Unies. 
 

Dans ce contexte, il est proposé que la Ville de Niort apporte son soutien financier et/ou logistique à 
l’association Centre Socioculturel De Part et d’Autre dans le cadre de son projet « Projets et Initiatives 
d’Intérêt collectif » (PIIC) qui permet aux habitants de la Ville de Niort de proposer et mettre en œuvre 
des actions d’intérêt collectif sur l’ensemble de l’année 2023. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention entre la Ville de Niort et le Centre Socioculturel De Part et d’Autre ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l’association la subvention 
afférente de 1 500 €. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Parcours de l'élève - Classes de découverte avec nuitées des écoles publiques - Participation de la Ville - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-455 
 
Direction de l'Education Parcours de l'élève - Classes de découverte avec 

nuitées des écoles publiques - Participation de la 
Ville - Année 2024 

 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort s’est engagée depuis de nombreuses années dans le soutien des initiatives 
pédagogiques de ses écoles en participant financièrement aux différentes classes de découverte 
avec nuitées menées par les enseignants. 
 
Afin de permettre à un plus grand nombre d’élèves d’accéder à ce type de projet au cours de leur 
scolarité, un cadre a été fixé permettant la validation en priorité des projets concernant : 
 
- des classes qui n’ont pas vécu une action du même type l’année précédente ; 
- des écoles qui ne sont pas engagées dans d’autres projets sur l’année en cours ; 
- des actions qui feront appel autant que possible aux ressources de proximité. 
 
Sur proposition de la commission technique composée de conseillers pédagogiques et de la Direction de 
l’Education, réunie le 15 novembre 2023, et après avis des Inspecteurs de l’Education Nationale, il est 
proposé au Conseil municipal d’arrêter la participation financière de la ville à 13 089,63 € conformément 
au tableau annexé. 
 
Afin de permettre aux Directeurs d’école d’engager les réservations nécessaires à la réalisation de 
leur projet (hébergement, transport…), il est proposé de verser la participation de la Ville de Niort de 
la façon suivante : 
 
- un acompte de 80 % (10 471,70 €) en fonction du tableau annexé ; 
- le solde (2 617,93 €) après réalisation du projet, sur présentation des justificatifs. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la participation de la Ville de Niort telle que figurant dans le tableau joint ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à verser un acompte de 80 % (10 471,70 €) puis 
le solde (2 617,93 €) après réalisation du projet, soit un montant total de 13 089,63 € pour l’année 2024. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Accord-cadre fourniture et livraison de pain 2023-2024 - Restaurants scolaires et centres de loisirs - Résiliation des marchés - Société Les Frères DAGES 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-456 
 
Direction de l'Education Accord-cadre fourniture et livraison de pain 2023-

2024 - Restaurants scolaires et centres de loisirs - 
Résiliation des marchés - Société Les Frères 
DAGES 

 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Par délibération du 21 novembre 2022, le Conseil municipal a approuvé les marchés à l’accord cadre 
fourniture et livraison de pains 2023-2024 - Restaurants scolaires et centres de loisirs. 
 
La SARL Les Frères DAGES était titulaire de 4 lots pour assurer la fourniture et la livraison de pain 
du 01 janvier 2023 au 31 décembre 2024 : 
 

- lot 1 : Louis Aragon ; 
- lot 10 : Jean Mermoz ; 
- lot 11 : Jules Michelet ; 
- lot 15 : Jacques Prévert et Chantemerle. 
 
En redressement judiciaire depuis mars 2023, la société a annoncé le 27 novembre 2023 sa fermeture 
définitive pour le 28 novembre 2023. 
 
Conformément à l’article 15 du cahier des clauses administratives particulières (CCAP) de l’accord-cadre, 
il convient donc de résilier les 4 lots à la date du 28 novembre 2023, date d’effet de l’événement extérieur, 
à savoir la fermeture définitive de la société les frères DAGES. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la résiliation des marchés : lot 1 Louis Aragon, lot 10 Jean Mermoz, lot 11 Jules Michelet et 
lot 15 Jacques Prévert et Chantemerle avec effet au 28 novembre 2023 ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer les décisions de résiliation. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Rose-Marie NIETO : 
Du fait du dépôt de bilan par les Frères DAGES, et comme nous avions quatre écoles à qui ils 

fournissaient le pain, nous sommes obligés de dénoncer ces contrats qui nous liaient à eux. On vous 

propose de résilier ces contrats. 

 

Monsieur le Maire : 
Oui, Madame BONNET-LECLERC. 

 

Véronique BONNET-LECLERC : 
C’est une question concernant cette liquidation. On nous a informés, de façon informelle, que le paiement 

de la Ville était à six mois et que cela avait aussi mis en difficulté cette boulangerie. Je m’interrogeais 

donc sur les délais de paiement de la Ville. 

 

Monsieur le Maire : 
On n’est pas à six mois d’habitude, je veux bien vérifier ce sujet, mais normalement nous sommes plus 

rapides. Cela m’étonne. 

 

Véronique BONNET-LECLERC : 
C’est pour cela que je préférais le vérifier. 

 

Monsieur le Maire : 
Quand on voit les sommes, je ne suis pas sûr qu’une entreprise ne tienne qu’à cela, dans tous les cas. Il 

s’agit de quelques milliers d’euros par an. Il y aura du pain dans les écoles grâce à d’autres artisans 

boulangers. 

Y a-t-il des questions ? Non. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Dispositif d'aide aux structures professionnelles des arts du spectacle agissant dans les domaines de la création, de la diffusion et de la pratique artistique - Règlement - Année 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-457 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Dispositif d'aide aux structures professionnelles 

des arts du spectacle agissant dans les domaines 
de la création, de la diffusion et de la pratique 
artistique - Règlement - Année 2024 

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Les subventions aux structures culturelles professionnelles Niortaises, hors équipements labellisés, 
sont instruites et attribuées, depuis 2016, en application des critères du « Dispositif d’aide aux structures 
professionnelles des arts du spectacle, agissant dans les domaines de la création, de la diffusion et de 
la pratique artistique ». Le dispositif d’aide établit les modes de calcul du montant des subventions 
à verser sur la base des résultats de l’activité de l’année N-1 et des projections d’activités en année N. 
 
Ce dispositif d’aide, dans sa version de 2023, est reconduit à l’identique pour l’année 2024. 
 
Cependant, une information complémentaire sur les activités dans les Quartiers Prioritaires de la Ville est 
demandée dans les bilans d’activités de l’année 2023. Cette demande a vocation à être reconduite 
chaque année. 
 
Cette proposition s’inscrit dans le cadre d’une enveloppe de crédits de 385 200 €, identique à celle votée 
en 2023. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter le « Dispositif 2024 d’aide aux structures professionnelles des arts du spectacle, agissant dans 
les domaines de la création, de la diffusion et de la pratique artistique », ci-annexé. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 39 
Contre : 2 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Christelle CHASSAGNE : 
La première délibération concerne le dispositif d’aide aux structures professionnelles des arts du 

spectacle. C’est une formalité puisque nous reconduisons, à l’identique, ce dispositif dans sa 

version 2023. Il n’y a pas d’évolution. 

 

Monsieur la Maire : 
Des questions ? oui, Madame FALSE. 

 

Julia FALSE : 
Vous gelez l’aide au spectacle quand l’inflation sur un an est de 5 %. Cela revient à acter une baisse 

d’environ 19 000 € du soutien de la mairie à la culture. Nous voterons contre. 

 

Monsieur le Maire : 
C’est noté. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

 

Christelle CHASSAGNE : 
Juste pour répondre, on ne gèle pas les montants. C’est le dispositif qui n’évolue pas, qui propose 

toujours les quatre mêmes volets, le même système de calcul. 
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Subvention - Convention financière - Avenant n°3 - Association Pour l'Instant - CACP Villa Pérochon - Année 2024 - 1er acompte 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-458 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Subvention - Convention financière - Avenant n°3 - 

Association Pour l'Instant - CACP Villa Pérochon - 
Année 2024 - 1er acompte 

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort, dans le cadre de sa politique d’action culturelle, a signé une convention pluriannuelle 
d’objectifs avec l’Etat – Ministère de la Culture (Direction Régionale des Affaires Culturelles), la Région 
Nouvelle-Aquitaine et l’Association Pour l’Instant – Centre d’Art Contemporain Photographique d’Intérêt 
National Villa Pérochon, afin de contribuer au développement artistique et culturel de la Ville 
particulièrement dans le domaine de la photographie pour les années 2022 à 2026. 
 
En parallèle de cette convention pluriannuelle d’objectifs quadripartite, la Ville de Niort a également signé 
une convention financière avec l’Association Pour l’Instant qui précise les modalités de versement de 
la subvention pour les années 2022 à 2026. Au titre de cette convention qui stipule dans son article 3 
un premier versement au 31 janvier, il vous est demandé d’attribuer un acompte de 50 000 € qui viendra 
en déduction de la subvention annuelle de fonctionnement 2024. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°3 à la convention financière signée avec l’association Pour l’Instant ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à le signer et à verser à l’association Pour l’Instant 
un acompte de 50 000 € au titre de la subvention 2024, conformément aux dispositions financières 
prévues dans ledit avenant. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Convention de partenariat - Adhésion de la Ville de Niort au dispositif PASS CULTURE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-459 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Convention de partenariat - Adhésion de la Ville de 

Niort au dispositif PASS CULTURE 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Dans le cadre de sa politique de développement culturel, la Ville de Niort organise plusieurs 
manifestations et évènements artistiques et littéraires tout au long de l’année et souhaite y faciliter l’accès 
au public. L’adhésion de la Ville de Niort au Pass Culture est un moyen de renforcer l’accès des jeunes 
aux propositions gratuites et payantes émises par le service Culture de la Ville. 
 
Le Pass Culture, dispositif mis en place par le ministère de la Culture, porté par la société par actions 
simplifiée (SAS) Pass Culture créée à cet effet, permet un renfort d’accès et de visibilité destiné au public 
des 15 – 18 ans. Il se présente sous la forme d’une application mobile géolocalisée, qui répond aux 
pratiques sociales et de consommation des nouvelles générations. 
 
Le jeune âgé de 15 à 18 ans est doté d’un crédit, en fonction de sa tranche d’âge, sans autre condition 
que son âge et valable encore deux années ensuite. 
 
Le Pass Culture est un outil visant à encourager les jeunes à développer leur goût pour la culture et 
diversifier leurs expériences artistiques ; c’est autant un dispositif d’aide financière qu’un outil centralisant 
l’information artistique et culturelle d’un territoire. 
 
Sont éligibles au Pass Culture les parcours commentés, les visites de lieux culturels, les cours et ateliers, 
les places et abonnements (spectacle, cinéma, festival), les achats de livres, DVD, disques, instruments 
de musique, jeux vidéo, abonnements en ligne. 
 
Des offres payantes peuvent être proposées directement aux jeunes ainsi qu’aux établissements 
scolaires. Le service culture a développé une activité de médiation avec l’ensemble des établissements 
scolaires de Niort. Ainsi, par l’adhésion au Pass Culture, la Ville de Niort pourra facturer 
aux établissements scolaires, directement via la plateforme Pass Culture, les visites Street art, 
les interventions d’auteurs dans le cadre du festival Regards Noirs et toute autre offre payante que 
le service culture pourra être amené à mettre en œuvre en régie directe. 
 
Pour chaque offre payante, la somme correspondante sera déduite du forfait du jeune et la Ville de Niort 
percevra le remboursement équivalant par le Ministère de la Culture, sur le compte bancaire renseigné 
par la personne habilitée. 
 
Des offres gratuites seront également répertoriées afin de promouvoir et de donner de la visibilité aux 
actions culturelles menées par le service Culture de la Ville. 
 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de partenariat avec la SAS Pass Culture pour intégrer l’offre culturelle de 
la Ville de Niort à l’offre du « Pass Culture » ainsi que tous les documents en lien avec la présente 
convention ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée, à signer la convention et tous les documents 
s’y rapportant et à percevoir les sommes conformément aux dispositions mentionnées dans 
la convention. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Festival du Polar Regards Noirs 2024 - Prix Clouzot 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-460 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Festival du Polar Regards Noirs 2024 - Prix 

Clouzot 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Dans le cadre de sa politique de développement culturel, la Ville de Niort organise un festival intitulé 
« Regards Noirs ». 
 
La prochaine édition de la manifestation se déroulera du 07 au 09 mars 2024 à Niort. 
 
Dans la continuité de l’édition 2023, la Ville de Niort remettra en 2024 le Prix Clouzot d’adaptation 
d’un roman noir ou policier en bande dessinée. Ce prix rend hommage au cinéaste français Henri-
Georges CLOUZOT, né à Niort en 1907, dont plusieurs films sont des adaptations de romans. 
 
Ce prix récompense un(e) auteur(e) – dessinateur (trice) pour un album adapté d’un roman policier 
ou polar. 
 
Cinq albums, inspirés d’une œuvre littéraire de genre thriller, policier ou polar ont été retenus pour 
constituer la liste de pré-sélection pour le prix 2024. 
 
Le lauréat du Prix Clouzot 2024 recevra un chèque/virement de 1 500 € net après la délibération du jury 
en décembre 2023 au plus tard, dans le cadre du festival Regards Noirs 2024. 
 
Dans le cas où l’auteur(e) et le(a) dessinateur(trice) de l’album sélectionné seraient deux personnes 
différentes, la somme de 1 500 € sera répartie et versée aux artistes selon leur volonté commune. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver dans le cadre du Festival Regards Noirs 2024, le versement, en décembre 2023, du 
Prix Clouzot de la bande dessinée d’un montant de 1 500 € au(x) lauréat(s) du prix 2024, qui sera choisi 
par le jury le mercredi 6 décembre 2023. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Festival Regards Noirs - Année 2024 - Partenariat avec les maisons de retraite de la Ville de Niort pour les ateliers d'écriture avec l'auteur Frédéric BODIN 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-461 
 
Pôle Vie de la Cité et du Territoire Festival Regards Noirs - Année 2024 - Partenariat 

avec les maisons de retraite de la Ville de Niort 
pour les ateliers d'écriture avec l'auteur Frédéric 
BODIN 

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Dans le cadre de sa politique de développement culturel, la Ville de Niort organise chaque année 
une manifestation littéraire sur le thème du Polar. Intitulée « Regards Noirs », la manifestation se 
déroulera au 07 au 09 mars 2024. 
 
Pour cette nouvelle édition la Ville de Niort a demandé à Frédéric BODIN, qui l’accepte, de participer, en 
qualité d’auteur et journaliste à la retraite, à des ateliers d’écriture dans des maisons de retraite et 
résidences pour personnes âgées de la Ville de Niort. 
 
Huit structures (EHPAD « Cèdre Bleu », EHPAD « La Caravelle », EHPAD « Les Avelines », EPCMS 
« Les Portes du Marais », résidence séniors « Les Résidentiels », résidence séniors « Les Printanières », 
résidence séniors « Le Bocage Saint Jean » et ORPEA « l’Angélique ») mettent en œuvre, en partenariat, 
des rencontres et ateliers d’écriture entre Frédéric BODIN et les résidents des maisons de retraite. 
 
L’auteur interviendra dans chaque maison de retraite pour un total de 6 heures. 
 
La Ville de Niort prend en charge la rémunération de l’auteur en échange d’une participation forfaitaire 
de chaque structure à hauteur de 100,00 euros et de la participation de 5 résidents minimum 
par structure. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention de partenariat type avec les maisons de retraite pour les ateliers d’écriture avec 
Frédéric BODIN ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer avec les 8 structures et à percevoir les 
sommes indiquées dans les conventions conformément aux dispositions mentionnées dans chaque 
convention. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Convention d'utilisation de l'Orgue Notre-Dame entre la Communauté d'Agglomération du Niortais, la Ville de Niort et l'Association Diocésaine de Poitiers 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-462 
 
Direction Patrimoine et Moyens Convention d'utilisation de l'Orgue Notre-Dame 

entre la Communauté d'Agglomération du Niortais, 
la Ville de Niort et l'Association Diocésaine de 
Poitiers 

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort est propriétaire de l’Orgue de l’église Notre-Dame en vertu des dispositions de la loi 
du 9 décembre 1905 de séparation des Eglises et de l’Etat. 
 
L’association Diocésaine, affectataire de l’Orgue de l’église Notre-Dame, met cet instrument à disposition 
du Conservatoire de Danse et de Musique Auguste-Tolbecque, établissement d’enseignement artistique 
de la Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN), pour la formation de ses élèves. 
 
Le Conservatoire a vocation à faire rayonner la pratique instrumentale de l’orgue sur un plan 
départemental à travers le patrimoine Niortais. Le projet pédagogique est de pouvoir offrir aux élèves de 
la classe d’orgue des cours sur les orgues de différentes églises, dont celui de l’église Notre-Dame. 
 
Cette utilisation à des fins non cultuelles est jugée compatible avec l’affectation des églises et de 
son équipement de production musicale (orgue). 
 
A ce titre, il est proposé d’autoriser la mise à disposition par l’affectataire de l’équipement « Orgue de 
l’église Notre-Dame », auprès de la Communauté d’Agglomération du Niortais, dans des modalités 
définies par une convention tripartite. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention tripartite de mise à disposition temporaire de l’équipement « Orgue de l’église 
Notre-Dame » par l’affectataire, l’association Diocésienne, auprès de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais, pour l’exercice de sa compétence Culture. 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
 
 

 



138 

 
 
Subvention en nature - Conventions de mise à disposition de locaux - Associations "Cirque En Scène " et "La Compagnie La Chaloupe"- Avenant n°1 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-463 
 
Direction Patrimoine et Moyens Subvention en nature - Conventions de mise à 

disposition de locaux - Associations "Cirque En 
Scène " et "La Compagnie La Chaloupe"- Avenant 
n°1 

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort met à disposition des associations « Cirque En Scène » et « La Compagnie La 
Chaloupe » les locaux, sis 30 chemin des coteaux de Ribray, comme local associatif à usage de bureaux, 
et afin que ces derniers puissent disposer d’espaces adaptés à leurs activités de théâtre, de cirques et 
plus globalement de spectacles vivants. 
 
Il convient d’établir entre la Ville de Niort et les deux associations un avenant n°1 à la convention de mise 
à disposition approuvée par le Conseil municipal du 20 mars 2023 afin d’acter les évolutions 
des répartitions des locaux, les conditions de gestion de ceux-ci ainsi que les modalités d’occupation des 
lieux par la Ville de Niort. 
 
Les valorisations locatives de chaque occupant restent inchangées. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition de locaux en date du Conseil municipal 
du 20 mars 2023 avec les associations « Cirque En Scène » et « La Compagnie La Chaloupe » ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Subvention en nature - Utilisation des salles municipales - Centre de rencontre et de communication - Comité des Actions Sociales et Culturelles - Fête du Nouvel An 2024 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-464 
 
Direction Animation de la Cité Subvention en nature - Utilisation des salles 

municipales - Centre de rencontre et de 
communication - Comité des Actions Sociales et 
Culturelles - Fête du Nouvel An 2024 

 
 
Madame Jeanine BARBOTIN, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Chaque année, courant janvier, le Comité des actions sociales et culturelles (CASC) de Niort et son 
territoire, sis 85 rue de Fontenay, organise une fête du Nouvel An au Centre de Rencontre et de 
Communication. 
 

Cette soirée accueille ses adhérents, tous agents de la Ville de Niort, du Centre Communal d’Action 
Sociale et de la Communauté d’Agglomération du Niortais. 
 

Au vu du caractère social de cette manifestation, la Ville de Niort souhaite l’accompagner en proposant 
la mise à disposition des salles du Centre de Rencontre et de Communication, du matériel et de la main 
d’œuvre jusqu’à deux heures du matin maximum. Celle-ci sera valorisée en fonction des tarifs 2024 
votés. 
 

Il restera à la charge du CASC : 
 

- le dispositif du gardiennage de la salle à compter de deux heures du matin ; 
- les frais de dossier ; 
- la prestation ménage de toutes les salles utilisées. 
- le montant de la prestation main d’œuvre des équipes du parc des expositions sera facturé. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- autoriser la mise à disposition à titre gratuit au profit du CASC des salles du Centre de Rencontre et de 
Communication, du matériel jusqu’à deux heures du matin maximum ; 
 

- considérer que cette constitue une subvention en nature, valorisée à hauteur des tarifs votés au titre de 
l’année 2024 ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 - Accueil d'une exposition 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-465 
 
Direction Animation de la Cité Organisation des Jeux Olympiques et 

Paralympiques de Paris 2024 - Accueil d'une 
exposition 

 
 
Madame Florence VILLES, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
« PARIS 2024 », en sa qualité de Comité d'organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques 
de PARIS 2024, a pour mission d’organiser les Jeux Olympiques et Paralympiques, ainsi que 
les événements associés. 
 

Dans ce cadre, « PARIS 2024 » a fait concevoir, réaliser et créer, par sept artistes, des affiches 
artistiques, sous forme de diptyques composés d'une affiche olympique et d'une affiche paralympique et 
a acquis l’ensemble des droits exclusifs d’exploitation sur ces dernières. 
 

« PARIS 2024 » souhaite faire voyager l’exposition en la mettant à disposition de vingt-quatre (24) 
collectivités labelisées « Terre de Jeux 2024 », afin d’être représentée dans l’espace public et rendue 
accessible au plus grand nombre. Chacune des collectivités disposera d’un droit de représenter 
l’exposition sur son territoire pendant un (1) mois, dans le format et sur le support défini par « PARIS 
2024 », selon l’infrastructure d’affichage dont elle dispose. 
 

La Ville de Niort fait partie des collectivités ayant obtenu le label « Terre de Jeux 2024 », auprès 
desquelles « PARIS 2024 » s’est engagée à mettre à disposition des outils d’actions culturelles visant à 
promouvoir les Jeux Olympiques et Paralympiques et marquer leur engagement et leur soutien au projet 
« Terre de Jeux 2024 ». Elle a ainsi été retenue au regard des actions portées et du dynamisme 
du territoire dans le cadre du Label « Terre de Jeux 2024 » ou Olympiade Culturelle pour accueillir 
l’exposition sur son territoire. 
 

Dans ce contexte, le contrat a pour objet de déterminer les conditions juridiques, financières et 
opérationnelles selon lesquelles « Paris 2024 » met à disposition de la Collectivité l’exposition et 
lui concède les droits de représentation afférent, dans les conditions particulières et dans les conditions 
générales définies ci-après. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver le contrat de mise à disposition et de concession de droits sur l’exposition des affiches 
artistiques des Jeux Olympiques et Paralympiques ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à le signer. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Subvention - Conventions annuelles d'objectifs - Années 2023-2024 - Clubs de haut niveau : Ecole de tennis de Niort, Equi'Sèvres, Niort Hand-Ball Souchéen, Stade Niortais Athlétisme 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-466 
 
Direction Animation de la Cité Subvention - Conventions annuelles d'objectifs - 

Années 2023-2024 - Clubs de haut niveau : Ecole 
de tennis de Niort, Equi'Sèvres, Niort Hand-Ball 
Souchéen, Stade Niortais Athlétisme 

 
 
Madame Florence VILLES, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
La Ville de Niort conduit une politique tendant à favoriser le sport sur son territoire. Cela repose avant tout 
sur l’existence d’associations remplissant des missions d’intérêt général et bénéficiant de ce fait d’une 
reconnaissance particulière par la collectivité publique, en raison de la qualité et de la diversité des 
services rendus. 
 
En concertation avec les clubs sportifs, elle a élaboré des critères d’attribution des subventions reposant 
sur 7 grandes thématiques qui s’inscrivent dans la feuille de route niortaise vers les Objectifs de 
Développement Durable de l’Agenda 2030 : 
 
- le calcul de ces subventions s’appuie sur des critères reposant sur 7 grandes thématiques s’articulant 
autour des défis Niort Durable 2030 relevés par la Ville de Niort : 
 
- Défi 8 - « Une ville saine et sportive qui préserve et améliore la santé de tous ; 
- Défi 7 – objectif stratégique 7.1 – permettre l’inclusion de tous ; 

- sous objectif 7.4.2 - Adapter les réponses pour que la mixité sociale soit une réalité, 
améliorer la solidarité inter-quartier ». 

 
Prise en compte de tous les publics (nombre d’adhérents Niortais, actions dans les quartiers et 
notamment dans les Quartiers prioritaires de la politique de la ville (Clou-Bouchet, Tour Chabot 
Gavacherie, Pontreau Colline Saint André) développer et favoriser des modes « d’aller vers » les publics 
éloignés, développement de la mixité, développement de la pratique handisport et de la pratique sportive 
féminine) : 
 
- Défi 5 – « sous objectif 5.4.3 - Maintenir le soutien à la vie associative ; 
 - sous objectif 5.4.5 - Favoriser la participation des jeunes à la vie de la cité ». 
 
Intégration du club dans la Ville (participation à la vie de la cité, organisation de rencontres 
évènementielles) : 
 
- Défi 4 - « Une ville sobre avec des modes de vie, de production et de consommation 
responsables » ; 
 - action 4.1.3.2 - Réduire les emballages ; 
- Défi 8 ; 

- sous objectif 8.2.1 - « sensibiliser les habitants et les acteurs à la santé 
environnementale ». 

 
Cadre de vie et environnement (respect des équipements municipaux et leur règlement intérieur, 
prévention des conduites déviantes, réputation du club en termes d’éthique) : 
 
- Défi 4 - « action 4.3.1.2. - Organisation de manifestations et d’animations durables ». 
 
Offre de loisirs / offre séniors (alternative à la pratique compétitive, santé-bien être) : 
 
- Défi 7 - « action 7.1.2.3 - Communication et évènements accessibles ; 
 - sous objectif 7.3.4 - Encourager des pratiques économiques plus inclusives ; 

- action 6.2.2.1 - Facilitation de l’accès à la connaissance et à la formation tout au long de 
la vie ». 
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Structuration du club (formation des bénévoles dirigeants de club, formation des arbitres, mise en place 
d’un pôle professionnel administratif, mise en place d’outils de gestion, recherche de partenaires privés, 
communication et marketing du club, labellisation de l’école de sport) ; 
 
Formation et développement du club (formation des encadrants, politique de formation des licenciés, 
activités sportives du club, nombre de sportifs de haut niveau, interaction avec le réseau de formation 
local) ; 
 
- ODD 8 - « Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous ». 
 
Prise en compte des éléments comptables du club. 
 
A partir de ces critères, la Ville de Niort a décidé de conclure avec quatre clubs de haut niveau 
des conventions annuelles d’objectifs. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’agréer les conventions annuelles d’objectifs avec les clubs de haut 
niveau suivants : 
 
- l’Ecole de Tennis de Niort ; 
- le Stade Niortais Athlétisme ; 
- le Niort Hand-Ball Souchéen ; 
- Equi’Sèvres – Club Hippique Niortais. 
 
Dans ce contexte, afin qu’ils puissent poursuivre leur saison sportive dans de bonnes conditions, il vous 
est proposé de verser à chacun de ces clubs une subvention globale de fonctionnement au titre de 
la saison 2023 / 2024 : 
 
- l’Ecole de Tennis de Niort : 9 000 € ; 
- le Stade Niortais Athlétisme : 13 000 € ; 
- le Niort Hand-Ball Souchéen : 37 000 €; 
- Equi’Sèvres – Club Hippique Niortais : 60 000 €. 
 
Lors du Conseil municipal du 26 juin 2023, la Ville de Niort a accordé un acompte de 16 500 € à 
la subvention attribuée au titre de la saison 2023 / 2024 au Niort Hand-Ball Souchéen. 
 
Il est donc proposé à l’assemblée municipale de se prononcer sur le solde de cette subvention à savoir : 
- Niort Hand-Ball Souchéen : 20 500 €. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les conventions annuelles entre la Ville de Niort et les associations suivantes : 
 

Nom du club sportif 
Montant subvention 

(en €) 

L’Ecole de Tennis de Niort 9 000,00 

Le Stade Niortais Athlétisme 13 000,00 

Le Niort Hand-Ball Souchéen 
37 000,00 

(Pour mémoire 16 500,00 € ont déjà été attribués à titre 
d’acompte sur la saison sportive) 

Equi’Sèvres – Club Hippique Niortais 60 000,00 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à les signer et à verser aux associations concernées 
les subventions, conformément aux dispositions mentionnées dans les conventions. 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Florence VILLES : 
Il s’agit de subventions attribuées aux clubs de haut niveau. 

La première délibération est une convention annuelle d’objectifs donc il faut rectifier le mot pluriannuel qui 

a été rectifié par la suite, mais pas ici. Il s’agit de vous prononcer sur la subvention annuelle au club de 

l’école de tennis de Niort, Equi'Sèvres et le Niort Hand Ball Souchéen, sachant que certains ont eu un 

acompte. Les montants sont les suivants : il y a 9 000 € pour l’école de tennis. Il y a 13 000 € pour le 

Stade Niortais Athlétisme et 37 000 € pour le basket et Equi’Sèvres 60 000€. 

 

Monsieur le Maire : 
Tout est dans la délibération, on peut s’y référer. 

Y a-t-il des questions ? Oui, Monsieur MATHIEU. 

 

Sébastien MATHIEU : 
Je redemande, presque comme chaque année, à comprendre ce qu’est un club de haut niveau. Je sais 

ce qu’est un sportif de haut niveau, je sais ce qu’est un club qui pratique du sport de haut niveau. Je crois 

pouvoir lire dans la presse lorsqu’il y a des sportifs de haut niveau dans certains clubs, mais quand je 

mets tout cela bout à bout, je me dis qu’il y en a certains qui sont moins club de haut de niveau que 

d’autres alors j’ai besoin d’avoir une explication. 

 

Monsieur le Maire : 
On peut imaginer qu’un club de haut niveau est un club qui a des sportifs de haut niveau, non ou qui joue 

en championnat national ? 

 

Florence VILLES : 
Un club de haut niveau c’est un club qui a des sportifs de haut niveau, qui évoluent généralement en 

nationale, suivant la nature du club et les objectifs du club, leurs moyens financiers et leurs projets. Vous 

allez voir, nous allons passer les subventions pluriannuelles pour les clubs qui n’évoluent pas du tout 

dans la même catégorie, qui n’ont pas les mêmes objectifs. S’agissant du volley, par exemple, il y a deux 

équipes qui évoluent en Nationale 2, ce qui n’est pas le cas de l’Ecole de Tennis de Niort pour comparer 

l’ensemble. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci. C’est clair, non pas assez ? 

Alors Monsieur MATHIEU. 
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Sébastien MATHIEU : 
Fort de cette définition, la présence de certains clubs me questionne. Nous avons déjà eu cette 

discussion. Connaissant le palmarès de certains clubs mentionnés dans ces quatre-là, je suis très 

questionné puisqu’ils n’ont ni sportifs de haut niveau, avec cette reconnaissance, ni sportifs évoluant à 

haut niveau, participant à des Championnats de France, ou autres, ni une dynamique concourant à cela. 

Je suis très surpris de certains dont je ne donnerai pas le nom ici. Je redonnerai le nom, comme je l’ai fait 

la dernière fois, mais je reste très surpris. 

 

Monsieur le Maire : 
Florence me les redonnera. Vous allez vous voir, ainsi Monsieur MATHIEU te donnera des noms et tu me 

donneras les noms et on saura qui. 

D’autres questions ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Subventions - Conventions d'objectifs pluriannuelles - Années 2023-2026 - Clubs de haut niveau - Niort Tennis de table, Niort Rugby Club, Volley-Ball Pexinois Niort, ASN Basket 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-467 
 
Direction Animation de la Cité Subventions - Conventions d'objectifs 

pluriannuelles - Années 2023-2026 - Clubs de haut 
niveau - Niort Tennis de table, Niort Rugby Club, 
Volley-Ball Pexinois Niort, ASN Basket 

 
 
Madame Florence VILLES, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Ville de Niort conduit une politique tendant à favoriser le sport sur son territoire. Cela repose avant tout 
sur l’existence d’associations remplissant des missions d’intérêt général et bénéficiant de ce fait 
d’une reconnaissance particulière par la collectivité publique, en raison de la qualité et de la diversité 
des services rendus. 
 
En concertation avec les clubs sportifs, elle a élaboré des critères d’attribution des subventions reposant 
sur 7 grandes thématiques qui s’inscrivent dans la feuille de route niortaise vers les Objectifs 
de Développement Durable de l’Agenda 2030 : 
 
Le calcul de ces subventions s’appuie sur des critères reposant sur 7 grandes thématiques s’articulant 
autour des défis Niort Durable 2030 relevés par la Ville de Niort ; 
 
- Défi 8 - « Une ville saine et sportive qui préserve et améliore la santé de tous ; 
- Défi 7 – Objectif stratégique 7.1 – Permettre l’inclusion de tous ; 

- sous objectif 7.4.2 - Adapter les réponses pour que la mixité sociale soit une réalité, 
améliorer la solidarité inter-quartier ». 

 
Prise en compte de tous les publics (nombre d’adhérents Niortais, actions dans les quartiers et 
notamment dans les Quartiers prioritaires de la politique de la Ville (Clou-Bouchet, Tour Chabot 
Gavacherie, Pontreau Colline Saint André) développer et favoriser des modes « d’aller vers » les publics 
éloignés, développement de la mixité, développement de la pratique handisport et de la pratique sportive 
féminine) ; 
 
- Défi 5 - « sous objectif 5.4.3 - Maintenir le soutien à la vie associative ; 
 - sous objectif 5.4.5 - Favoriser la participation des jeunes à la vie de la cité ». 
 
Intégration du club dans la Ville (participation à la vie de la cité, organisation de rencontres 
évènementielles) : 
 
- Défi 4 - « Une ville sobre avec des modes de vie, de production et de consommation 
responsables » ; 
 - action 4.1.3.2 - Réduire les emballages ; 
- Défi 8 : 

- sous objectif 8.2.1 - « sensibiliser les habitants et les acteurs à la santé 
environnementale ». 

 
Cadre de vie et environnement (respect des équipements municipaux et leur règlement intérieur, 
prévention des conduites déviantes, réputation du club en termes d’éthique) : 
 
- Défi 4 - « action 4.3.1.2. - Organisation de manifestations et d’animations durables ». 
 
Offre de loisirs / offre séniors (alternative à la pratique compétitive, santé-bien être) : 
 
- Défi 7 - « action 7.1.2.3 - Communication et évènements accessibles ; 
 - sous objectif 7.3.4 - Encourager des pratiques économiques plus inclusives ; 

- action 6.2.2.1 - Facilitation de l’accès à la connaissance et à la formation tout au long de 
la vie ». 
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Structuration du club (formation des bénévoles dirigeants de club, formation des arbitres, mise en place 
d’un pôle professionnel administratif, mise en place d’outils de gestion, recherche de partenaires privés, 
communication et marketing du club, labellisation de l’école de sport) ; 
 
Formation et développement du club (formation des encadrants, politique de formation des licenciés, 
activités sportives du club, nombre de sportifs de haut niveau, interaction avec le réseau de formation 
local) : 
 
- ODD 8 - « Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous ». 
 
Prise en compte des éléments comptables du club. 
 
A partir de ces critères, la Ville de Niort a décidé de conclure avec les clubs de haut niveau des 
conventions triennales d’objectifs (2023-2026). 
 
Chaque convention est établie en lien avec le projet sportif des clubs. Elle permet de mettre en évidence 
tout le travail accompli par ces associations dans le développement de leur propre structure et la 
promotion de leur sport au sein de la cité. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’agréer les conventions triennalles d’objectifs avec les clubs 
suivants : 
 
- le Niort Tennis de Table, 
- le Niort Rugby Club, 
- le Volley-Ball Pexinois Niort, 
- l’ASN Basket. 
 
Par ailleurs, afin de leur assurer une certaine stabilité financière lors des 2 prochaines saisons sportives, 
la présente convention prévoit l’attribution de subventions prévisionnelles. Chaque subvention ne sera 
acquise définitivement qu’après son approbation par le Conseil municipal et sous réserve du vote de 
son montant au budget primitif de l’année concernée. 
 
Dans ce contexte, afin qu’ils puissent poursuivre leur saison sportive dans de bonnes conditions, il est 
proposé de verser à chacun de ces clubs une subvention globale de fonctionnement au titre de la saison 
2023 / 2024 : 
 
- le Niort Tennis de Table : 58 000 € ; 
- le Niort Rugby Club : 100 000 € ; 
- le Volley-Ball Pexinois Niort : 65 000 € ; 
- l’ASN Basket : 50 000 €. 
 
Pour mémoire, un acompte à la subvention au titre de la saison 2023 / 2024 a été attribué pour les clubs 
suivants : 
 
- le Niort Tennis de Table : 26 000 € ; 
- le Niort Rugby Club : 40 000 € ; 
- le Volley Ball Pexinois Niort : 29 000 € ; 
- l’ASN Basket : 22 500 €. 
 
Il est donc proposé à l’assemblée municipale de se prononcer sur le solde de ces subventions à savoir : 
 
- le Niort Tennis de Table : 32 000 € ; 
- le Niort Rugby Club: 60 000 € ; 
- le Volley Ball Pexinois Niort : 36 000 € ; 
- l’ASN Basket : 27 500 €. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les conventions triennales entre la Ville de Niort et les associations suivantes : 
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Nom du club sportif 
Montant subvention 

(en €) 

Le Niort Tennis de Table 
58 000,00 

(Pour mémoire 26 000 € ont déjà été attribués à titre 
d’acompte sur la saison sportive) 

Le Niort Rugby Club 
100 000,00 

(Pour mémoire 40 000 € ont déjà été attribués sur la saison 
sportive) 

Le Volley Ball Pexinois Niort 
65 000,00 

(Pour mémoire 29 000 € ont déjà été attribués à titre 
d’acompte sur la saison sportive) 

L’ASN Basket 
50 000,00 

(Pour mémoire 22 500 € ont déjà été attribués à titre 
d’acompte sur la saison sportive) 

 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à les signer et à verser aux associations concernées 
les subventions et les soldes de subvention afférents, conformément aux dispositions mentionnées 
dans les conventions. 
 
Monsieur Michel PAILLEY n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 1 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Michel PAILLEY quitte la salle. 

 

Monsieur le Maire : 
Michel tu peux sortir et tu reviens juste après. 

 

Florence VILLES : 
Je pensais passer en même temps les conventions pluriannuelles puisque là nous sommes sur des clubs 

de haut niveau dont les équipes évoluent en nationale. Donc vous avez quatre clubs, le club de tennis de 

table, le rugby, le Volley-Ball Pexinois et l’ASN Basket. 

 

Monsieur le Maire : 
Donc on est sur un autre haut niveau.Il faut connaître. 

 

Florence VILLES : 
Lisez les conventions et vous verrez tout de suite la différence. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il des questions ? 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

Michel peut revenir. 

 

Michel PAILLEY revient en séance. 
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Subvention - Manifestation exceptionnelle - Association l'Union des Gymnastes Niortais 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-468 
 
Direction Animation de la Cité Subvention - Manifestation exceptionnelle - 

Association l'Union des Gymnastes Niortais 
 
 
Madame Florence VILLES, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
L’Union des Gymnastes Niortais organise une compétition départementale de gymnastique artistique 
féminine départementale par équipe qui se déroulera le 20 et 21 janvier 2024 au gymnase du Pontreau. 
 
Cette compétition rassemblera environ 350 gymnastes issus de 15 clubs du département. 
 
Il est proposé d’accorder à cette association une subvention de 600 € pour lui permettre de mener à bien 
sa manifestation. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’attribution d’une subvention d’un montant de 600 € pour l’organisation de cette 
manifestation ; 
 
- approuver la convention entre la Ville de Niort et l’association Union des Gymnastes Niortais ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à verser à cette association la subvention afférente. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Subvention de fonctionnement - France Victimes 79 - Année 2024 - Acompte 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-469 
 
Direction Animation de la Cité Subvention de fonctionnement - France Victimes 

79 - Année 2024 - Acompte 
 
 
Madame Florence VILLES, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
L'Association France Victimes 79 a pour vocation de venir en aide aux personnes victimes d’infractions 
dans leurs démarches juridiques. Elle leur apporte également une assistance psychologique. 
 
Considérant l'intérêt de l’activité de l'association, il est proposé de verser à cette dernière un acompte 
de 4 000,00 €, qui viendra en déduction de la subvention globale de fonctionnement 2024. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la présente convention (acompte) entre la Ville de Niort et l'Association France Victimes 79 ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l'association un acompte 
de 4 000,00 € à la subvention qui lui sera allouée au titre de l’année 2024, conformément aux 
dispositions mentionnées dans la convention. 
 
Monsieur Nicolas VIDEAU n’ayant pas pris part à la délibération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 1 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Nicolas VIDEAU quitte la salle. 

 

Monsieur le Maire : 
Nicolas VIDEAU représente la Ville à France Victime 79, il peut sortir. 

 

Florence VILLES : 
Il s’agit de verser à France Victimes un acompte de 4 000 €, comme les années précédentes. La 

subvention de l’an passé était de 10 000 € et là il s’agit de verser 4 000 € en acompte. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il des questions ? Non. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 

Nicolas peut rentrer. 

 

Nicolas VIDEAU revient en séance 
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Subventions - Fonctionnement - Centres Socioculturels - Année 2024 - Acompte 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 décembre 2023 

Délibération n° D-2023-470 
 
Direction Animation de la Cité Subventions - Fonctionnement - Centres 

Socioculturels - Année 2024 - Acompte 
 
 
Madame Florence VILLES, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Les centres socioculturels remplissent des missions d’intérêt général et bénéficient de ce fait 
d’une reconnaissance particulière par les collectivités publiques, en raison de la qualité et de la diversité 
des services rendus à nos concitoyens. 
 
Pour préciser ses attentes et ses principes de financement des associations, la Ville de Niort a conclu 
avec ces associations une convention pluriannuelle d’objectifs (2021-2023) qui repose, d’une part, sur la 
reconnaissance la Ville de Niort du projet social pluriannuel, agréé par la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) et, d’autre part, sur des objectifs partagés de développement territorial qui s’inscrivent dans les 
orientations de la Ville de Niort en matière d’animation socioculturelle et socioéducative. Ces conventions 
arrivent à échéance le 31 décembre 2023. 
 
Considérant l’intérêt des activités des centres socioculturels et afin de permettre leur continuité dans la 
période d’élaboration des nouvelles conventions pluriannuelles, il est proposé de leur verser un acompte 
correspondant à 40% de la subvention de l’année et qui viendra en déduction de la subvention globale de 
fonctionnement 2024. 
 
 
Les acomptes 2024 sont déclinés dans le tableau ci-dessous : 
 

Associations 
Subvention 2023 

(en €) 

Acompte 2024 
(40% subvention globale 2023) 

(en €) 
CSC Champclairot-
Champommier 

159 000,00 63 600,00 

CSC du Centre-Ville 180 000,00 72 000,00 

CSC de Part et D’autre 210 000,00 84 000,00 

CSC du Grand Nord 222 000,00 88 800,00 

CSC Les Chemins Blancs 194 000,00 77 600,00 

CSC du Parc 191 000,00 76 400,00 

CSC de Souché 130 000,00 52 000,00 

CSC Sainte-Pezenne 141 500,00 56 600,00 

 
 
 
Il est demandé au Conseil de bien vouloir : 
 
- approuver les conventions d’acompte entre la Ville de Niort et les Centres socioculturels ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à les signer et à verser aux associations 
les subventions afférentes, conformément aux dispositions mentionnées dans les conventions. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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Florence VILLES : 
Vous avez une proposition de versement d’un acompte aux Centres Socioculturels. Les années 

précédentes, cet acompte était versé au mois de janvier ou février. Il vous est proposé, au vu d’un certain 

nombre de paramètres, de présenter ce versement d’acompte en décembre, cet acompte étant calculé 

sur la subvention N-1. Il s’agit de 40 % de la subvention N-1. Les Centres Socioculturels arrivent tous à 

échéance de leur convention d’objectifs, je les ai tous rencontrés. Nous retravaillons sur la convention 

d’objectifs triennale et, en fonction de cela, nous allons travailler aussi sur le montant de leur subvention 

qui passera au Conseil au mois de juin. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Florence. Y a-t-il des questions ? Oui, Monsieur MATHIEU. 

 

Sébastien MATHIEU : 
C’est intéressant aujourd’hui de verser cette subvention en anticipé aux Centres Socioculturels pour leur 

permettre de maintenir et de pérenniser leurs activités. Ce choix qui a été fait, les années précédentes, 

pouvait ne pas l’être puisqu’ils avaient tous un peu de trésorerie, ce qui leur permettait et de boucler 

l’année grâce à la subvention de la Ville de Niort qui, elle, était versée en temps et en heure, mais aussi 

d’assumer le décalage de trésorerie du versement de la CAF qui versait, quant à elle, sur services faits, 

après déclaration au 31 décembre, soit en général au mois de mai ou juin de l’année suivante. Cette 

nécessité de trésorerie était permise par un fonds de roulement acquis au fur et à mesure des années. 

Aujourd’hui, et c’était la volonté de la Ville qui a dit à un moment donné qu’il y avait trop de trésorerie 

disponible dans les Centres Socioculturels, la volonté a été de les faire puiser au fur et à mesure dans 

leur trésorerie, ce qui fait qu’elles se sont amenuisées, ce qui a nécessité de la part du financeur principal 

qu’est la Ville d’anticiper le financement des Centres Socioculturels. 

Très bien sur cette mécanique d’accompagner ce décalage de trésorerie structurel de la CAF qui paie sur 

services rendus. Il nous restera la question de l’enveloppe financière, c’est-à-dire du montant réellement 

versé qui, lui, est gelé depuis maintenant de nombreuses années là où l’inflation, elle, est passée par là, 

ce qui fait que le budget d’action des Centres Socioculturels s’en retrouve amenuisé, inflation qui a deux 

causes. Vous connaissez la première, nous en avons déjà parlé par ailleurs, c’est celle de l’augmentation 

de la masse salariale dans des effets parfois supérieurs à ceux des collectivités, mais qui sont définis par 

convention collective et donc par négociations entre des employeurs et des employés à une échelle 

nationale et que les employeurs locaux sont obligés de répercuter sur les salariés sans trop de marge de 

manœuvre sur ce sujet-là.  
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Et puis il y a l’augmentation du coût des matières premières, nous les avons toutes citées et la Ville en 

est aussi victime, mais en tout cas cela a eu un impact sur leur capacité d’agir, leur capacité à accueillir et 

leur capacité à déployer leur action. 

Donc la question est simple, est-ce que, pour l’année prochaine, il est réfléchi à une augmentation de 

cette enveloppe globale ? Je ne demande pas de chiffres parce que nous ne sommes pas au moment du 

budget. Est-ce qu’il y a une réflexion autour de l’augmentation de l’enveloppe globale ? Est-ce qu’il est 

réfléchi de retoucher à la répartition de cette enveloppe globale ? 

 

Florence VILLES : 
Le calcul de la répartition de l’enveloppe globale sera toujours effectué suivant les mêmes critères, donc 

à ce niveau-là à mon avis nous ne changerons rien sur la répartition globale. Il y a des CSC qui 

rencontrent des difficultés de trésorerie, tout le monde le sait. Il y en a d’autres qui n’en ont pas, qui ont 

une trésorerie largement suffisante, mais c’est une bonne gestion de certains CSC. Ce n’est pas le cas 

partout. Certains rencontrent des difficultés, d’autres n’en ont pas alors que les clés de répartition sont les 

mêmes. Voilà déjà ce que je peux dire. 

Par ailleurs, lorsque vous demandez si la Ville va augmenter le budget des CSC, je vous réponds 

qu’aujourd’hui les CSC nous ont produit une étude indiquant les postes sur lesquels il y a des charges 

supplémentaires. Nous y regardons attentivement et nous en reparlerons au moment du vote du budget. 

 

Monsieur le Maire : 
Et on invite une conférence des financeurs pour réfléchir à tout cela, parce que c’est bien de parler de la 

Ville, mais vous avez parlé de la CAF. Il y a plusieurs financeurs des CSC donc le sujet se pose, parce 

qu’en effet ces accords de branche posent des problèmes, parce qu’ils sont supérieurs à l’inflation, donc 

ce sont des surcoûts énormes. Ceux qui les ont négociés ont bien dû se rendre compte que cela allait 

causer un problème dans le contexte que l’on connaît. C’est une mise en risque. Je ne suis pas sûr que 

les financeurs pourront monter aussi haut. Cela étant, il y a aussi des problèmes plus structurels de 

certains CSC, donc il y a les CSC et il y a certains CSC, et pas tant que cela, qui rencontrent des 

problèmes qui leur sont plus propres. Nous allons aborder ces sujets-là. Peut-être que pour certains, 

comme le font l’Agglomération et la Ville, il y a des enjeux de mutualisation qui devront être réfléchis. En 

tout cas je maintiens le fait qu’il faut que l’on ait des sites pour nos CSC. On a aussi une réflexion sur la 

Petite Enfance.  
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Les CSC y concourent, ce sont des sujets qui nous intéressent et qu’il est très important de maintenir, 

même de renforcer. C’est dans ce cadre qu’il y aura certainement une succession d’orientations qui 

seront données. Il y a de l’immédiat et puis il y a du moins immédiat, mais la réflexion est ouverte et elle 

sera partagée en son temps. 

Qui s’oppose ? 

Qui s’abstient ? 

Adopté. 
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Observer pour mieux connaître la biodiversité permet de développer une sensibilité accrue et durable 
aux enjeux de préservation de la biodiversité. 
Pour lancer une dynamique en interne à la Ville, il était important de choisir une action simple mais utile à 
mettre en œuvre et de s’appuyer sur des agents volontaires et sensibilisés. 
 
Une action innovante d’évaluation d’une politique publique 
Des nichoirs sont installés dans les espaces publics et parfois sur les bâtiments de la Ville de Niort depuis 
plusieurs années pour diverses raisons : favoriser la reproduction des Mésanges prédatrices de 
la Chenille processionnaire du Pin, favoriser la reproduction du Faucon pèlerin prédateur des pigeons, 
collaborer à un programme scientifique du CNRS de Chizé, et d’une façon plus générale, installer des 
zones favorables à l’avifaune. 
Cependant aucune vérification de l’efficacité de ces nichoirs n’a été entreprise ; l’intérêt de cette action 
est donc d’objectiver les résultats en vérifiant les couvées probables présentes dans ces nids artificiels, 
par une observation à distance des nichoirs installés. 
Un protocole de suivi a été établi par le GODS, conformément aux actions de sciences participatives. Ce 
protocole a deux objectifs : 
- uniformiser les résultats obtenus par les différents observateurs (agents municipaux – bénévoles de 
l’association), et les rendre utilisables comme le serait un inventaire global d’expert. 
- permettre aux observateurs d’avoir un cadre de référence dans lequel ils peuvent exercer leur pratique 
en leur garantissant la validité scientifique de leurs observations. 
 
Ces résultats permettront, d’une part, de développer avec efficience la pose de nichoirs, d’autre part, de 
participer à l’évaluation globale de la feuille de route Niort Durable 2030. 
 
La Ville coordonnera la mise en œuvre du programme en faisant appel à la structures partenaire 
du territoire par un principe de conventionnement. 
 
La convention de partenariat entre la Ville de Niort et le Groupe Ornithologique des Deux-Sèvres, 
présentant les modalités de mise en œuvre de ce partenariat, est jointe en annexe. 
 
La ville de Niort participera au financement des actions à hauteur de 2400 euros par an. 
 
Les crédits seront inscrits aux budgets 2024 – 2025 - 2026. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de partenariat entre la Ville et le Groupe Ornithologique des Deux-Sèvres ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer ainsi que les actes afférents. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

 
Le Secrétaire de séance 

 
Signé 

 
Lydia ZANATTA 

 
Le Président de séance 

 
Signé 

 

JÉRÔME BALOGE 
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La vente d’électricité à EDF des panneaux installés pour de la revente totale génère
annuellement un revenu de 35 K€.

En fonction du pourcentage d’autoconsommation des panneaux nouvellement installés
sur la toiture de l’école George SAND, la vente d’électricité non consommée
directement par la Ville générera de nouvelles recettes, notamment en période
estivale.

Les dépenses réelles d’exploitation d’un montant de 3,5 K€ serviront, notamment :

- à l’entretien, au suivi et à l’évaluation de l’exploitation des installations des
panneaux pour 3,3 K€.

- au paiement de l’impôt sur les sociétés (IS) pour 2 K€.

Perception de produits issue de la vente d’électricité : 35 K€ Des dépenses d’exploitation réduites : 3,5 K€

Aucune dépense d’investissement programmée en 2024 Aucune recette d’investissement programmée en 2024

Orientations en matière d’exploitation : des recettes tirées de l’exploitation supérieures au coût de fonctionnement 

Orientations en matière d’investissement : Une activité en transition

Orientations générales : La poursuite de l’activité en attente d’orientations fortes pour les prochaines années 


